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AVIS 

L'abondance d'Articles, ainsi que la 
nécessité de traiter certains sujets 
d'actualité nous ont amené à reporter 
au prochain numéro une étude sur 
l'OTAN ainsi qu'un article sur le mou­ 
vement indépendantiste guadelou­ 
péen. En plus de ceux-ci, le numéro 48 
d'été comprendra entre autres choses 
un article sur les restructurations et les 
luttes dans la presse en G.B. 

Edito · · · · · · ·. · .. · · · · · · · · · · 
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EBITB 
Le sommet de Tokyo qui a réuni 

dernièrement les grandes puissan­ 
ces "démocratiques" a eu le mérite 
(pour eux) de dégager un consensus 
unanime: les rivalités et enjeux 
économiques ont, en apparence, 
marqué le pas face aux mesures 
urgentes, dont la nécessité n'est plus 
à démontrer, avec ces bombes qui 
pètent de partout, qu'il faudrait 
adopter face au Terrorisme Interna­ 
tional, hydre démoniaque animée 
par le communisme apatride, - Kha­ 
dafi se retrouve temporairement 
promu au rôle de grand méchant, 
supplantant Khomeiny qui est deve­ 
nu moins payant - les différents 
groupuscules locaux plus ou moins 
manipulés servant de relais pour 
que le spectacle insécuritaire pas­ 
sionne les populations des différents 
pays concernés. 

foi tout aussi injustifiable que la 
précédente. Sauf bien sûr par rap­ 
port à des objectifs précis... Un 
exemple récent illustre bien l'utili­ 
sation de cette désinformation idéo­ 
logique : dans les jours qui ont suivi 
l'accident de Tchernobyl, les ob­ 
servateurs occidentaux ont avancé 
des chiffres catastrophiques sur le 
nombre de victimes et les taux de 
radiation, tout en vilipendant le 
silence de l'URSS. Ce qui a eu pour 
mérite d'allier agréablement l'anti­ 
communisme viscéral et la spécula­ 
tion SU!-' les céréales. Suivant ce 
schéma fonctionnent une multitude 
de moyens pour déformer ou mas­ 
quer les diverses vérités concernant 
la vie sociale. Mais tous avec un but 
similaire : la mise en forme imagée 
d'une conception du monde servant 
à des intérêts économiques pour une 
échéance plus ou moins longue. 

Ces fonctions à l'usage du grand 
public, ont permis aux américains 
de jouer les gendarmes en Méclité­ 
ranée, en testant leurs forces d'in­ 
tervention et l'attitude des soviéti­ 
ques. Chez nous, cela se traduit 
entre autres par quelques arresta­ 
tions matinales ou des perquisi­ 
tions dans les diverses mouvances 
susceptibles de fournir des victimes 
acceptables. Ces pratiques étati­ 
ques, outre leur aspect impérialiste 
et répressif, met une fois de plus en 
cause l'information dominante. 

Car autant se faire des illusions 
sur les moyens employés par la 
Libye serait faire preuve d'un aveu­ 
glement difficile à justifier, autant 
prendre pour argent comptant les 
affirmations selon lesquelles tous 
les malheurs actuels concernant la 
sécurité viendraient de ce point 
précis du globe, serait la preuve soit 
d'une confiance absolue dans les 
affirmations et les commentaires du 
journal de 20 h, soit d'une mauvaise 

Le capitalisme français n'échappe 
pas à ce processus, qui utilise la 
sécurité comme un axe d'interven­ 
tion permettant de gagner sur plu­ 
sieurs tableaux en s'empressant 
d'annoncer des mesuresptus dures 
En s'empressant d'annoncer des 

mesures plus dures concernant la 
garde à vue, le nouveau gouverne­ 
ment fait frissonner le bon peuple, 
sachant très bien le peu d'efficacité 
de cette pratique mais jouant sur 
l'imaginaire lié aux pratiques poli­ 
cières. De la même façon, Joxe 
présentait précedemment la mise en 
place de la carte d'identité informa­ 
usee comme une parade possible au 
terrorisme. Parallèlement· à cette 
pseudo efficacité, l'ensemble des 
pratiques mises en œuvre dans ce 
domaine peut bel et bien avoir son 
utilité: accompagner la restructura­ 
tion des moyens préventifs en cas de 
soubresaut social ; moyens réels ou 
simplement prise d'habitude à une 
présence policière accrue. 

Ce durcissement apparent du 
pouvoir va probablement provoquer 
la reviviscence de tout le courant 
humaniste, à cheval sur les prin­ 
cipes démocratiques et la défense 
des droits de l'homme. Courant qui a 
la même fonction que celui auquel il 
prétend s'opposer, même si il est a­ 
priori plus sympathique : péréniser 
un clivage abstrait gauche/droite 
sur des terrains le plus souvent 
symboliques. Car la réalité est deve­ 
nue de plus en plus un simple 
problème de gestion de la société, 
donc de ses antagonismes. Il suffit 
pour les différentes tendances de 
plaquer un discours, des attitudes, 
certaines mesures exemplaires, afin 
de répondre ponctuellement à un 
rôle qu'exigent les situations et l'at­ 
tente des électeurs (tout en ayant en 
même temps l'intelligence de neu­ 
traliser les extrêmes en plaçant par 
exemple Pasqua à l'intérieur pour 
calmer les ultras). Mais on ne peut 
nier que le phénomène fonctionne 
dans les deux sens, qu'au bout d'un 
moment la poudre aux yeux devient 
une vérité intégrée par la majeure 
partie de la population, et qu'il en 
sera ainsi tant que continueront de 
se désagréger les capacités collec­ 
tives à créer d'autres perspectives 
que celles qui sont avancées par 
l'Etat. En attendant ils continueront 
à nous abreuver d'images standar­ 
disées, passant allègrement des 
résultats du Loto aux phantasmes 
révolutionnaires de Khadafi, noyant 
nos intérêts spécifiques de classe 
dans une bouillie de nouvelles invé­ 
rifiables et générales, créant au fur 
et à mesure des consensus sur tous 
les espaces pouvant être un lieu 
d'opposition en préparant en sous 
main des moyens plus concret si le 
besoin s'en faisait sentir. Ce qui est à 
craindre à court terme n'est pas tant 
la plus grande dureté d'un Chirac au 
pouvoir que l'aseptisation, crois­ 
sante et largement entamée de nos 
vies. Ceci n'étant pas bien sûr et bien 
au contraire une raison pour fermer 
notre gueule. 

Avanti ! 

DIJON le 14.05.86 
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Nuc\éaire 

CHUT ... UN NUAGE PASSE .. .! 
--:. -_-=:_-_ --=--- 

.. , .... . ....... . - ~ -?.. ~--= Il est certain qu'après Tchernobyl, la lutte contre le nucléaire peut 
~ sembler devoir passer avant toutes les autres. C'est en partie vrai. -- - --==:: Pourtant nous sommes convaincus que pour qu'une lutte s'enclenche 

---.:-=.:::_- := il faut qu'elle trouve des points d'appuis concrets et se fixe des 
:....-.-.:==:..-:? objectifs visibles. On ne lutte pas contre un nuage, mais on peut peut­ 

· . .__-=::::: être faire fermer des centrales et empêcher que d'autres, en 
·-.-:~ construction, se terminent. Le mouvement anti-nucléaire peut et doit 

_ -·-·--;:-:: redémarrer. Mais pour cela il doit éviter, comme par le passé de ne se 
··---.=...=-.:situer qu'au simple niveau de l'opinion anti-nucléaire et de la simple 

peur et de n'agir qu'en fonction d'une image médiatique. li doit prendre 
en considération tous les éléments de la société qui produisent cette 
abérration, et d'abord le système économique lié au profit pour les uns 
et au travail pour les autres. Il doit démontrer que la loi du silence, celle 
de l'argent, ne s'applique pas seulement aux centrales nucléaires mais - - -=-=--=à tous les points clés qui mènent le monde, et en particulier les lobbies 

- ~-::::militaro-industriels. Il doit ouvrir les yeux au plus grand nombre sur le 
fait que face à une telle puissance, ni le « contrôle» par une quelconque 
commission, ni « la force de conviction par la raison», ne peuvent rien; -- r·====-=-=: et que le seul espoir réside dans la mise en place d'espaces politiques 

- - ·-!·- - ---et sociaux permettant au plus grand nombre de gens possible d'oublier 
1f==-- leur peur et leur passivité, pour affronter l'ennemi par eux mêmes et 
-.j1 _ -:-___ sans intermé~i~~ 

__ .. _ 
·-- ................ 

La cohabitation du silence 

Les incidents sérieux, c'est bien connu 
ne peuvent venir que de l'Est. D'abord ils 
sont communistes, ensuite - et c'est 
lié- leur technologie est rudimentaire, 
voire archaïque. 

Pourtant, en ANGLETERRE, en 1957, 
le 10 octobre, la pile du centre de Winds­ 
cale prit feu. Cela dura trois jours et un 
nuage radio-actif se répandit sur la GB et 
l'Europe du Nord. Le lait fut contaminé et 
interdit à la consommation dans un 
rayon de 350 kms. Le dossier fut classé 
«Top secret militaire» bien sûr. Mais un 
rapport récent du Centre de protection 
radiologique a révelé qu'il y a eu 25 
morts, de nombreux cancers et un taux 
de leucémie anormalement élevé. Tcher­ 
nobyl avant la lettre en somme. Ce ne 
sont pas moins de 300 incidents qui ont 
été répertoriés en 30 ans dans ce centre 
de recherche et de retraitement actuel­ 
lement appelé Sellafield. 
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En mars dernier une fuite s'est pro­ 
duite au Sud-est de Londres (500 kg de 
gaz radio-actifs échappés et en novem­ 
bre 85 pas moins de 8 tonnes à Hinkley 
Point, au Sud est de la G.B. Dans les 
deux cas la Compagnie nationale d'élec­ 
tricité n'a pas averti la population. 

En ESPAGNE, 8 incidents ont été 
comptabilisés au cours des 12 derniers 
mois dans la centrale d'Almaras. 

Aus U.S.A., un rapport public révèle 
que la sécurité est de moins en moins 
bien assurée et que 85 est "la pire des 
années». Le nombre d'accidents fut tel 
en 83 (5060) que la commission chargée 
des règles nucléaire a changé son mode 
de calcul pour comptabiliser les acci­ 
dents, ce qui a permis d'en diminuer le 
nombre recensé en 84 et 85 : 2417 et 
2974 ... quand même!. On estime de plus 
qu'il y a 45% de chance(!) pour qu'une 
fusion accidentelle se produise aux USA 
d'ici l'an 2000. Mais Reagan ne sera plus 
là pour voir ça! 

Tout le monde a en tête l'accident de 
Three Mile Island en 1979 aux USA qui a 
entraîné le déplacement de 140.000 per­ 
sonnes. Au cours des différentes en­ 
quêtes et procès qui suivirent, les res­ 
ponsables de la compagnie propriétaire 
de la centrale (Metropolitant Edison) 
avaient 'talsiflé- plusieurs documents 
afin d'éviter que la commission de régu­ 
lation nucléaire intervienne et pour 
qu'elle laisse la centrale continuer à 
fonctionner. C'est avec plusieurs mois 
de retard que le public a appris que 
l'accident, qualifié de" bénin», avait failli 
se transformer en syndrome chinois 
(fonte totale du cœur de la centrale). 

Le 5 janvier dernier, en Oklaoma, il y a 
eu 1 mort et 8 blessés suite à l'explosion 
d'un gaz radio-actif dans une usine de 
traitement. 

Au JAPON en 81, une fuite à la centrale 
de Tsuruga a provoqué une concentra­ 
tion élevée de gaz radio-actif dans la baie 
d'Urazoko. 

La FRANCE n'est pas en reste pour les 
accidents et les incidents nucléaires. 

Le plus connu est celui de la Hague, en 
janvier 81, lorsqu'un silo contenant des 
déchets radio-actifs avait pris feu, entraî­ 
nant une contamination importante pour 
les ouvriers et non négligeable pour la 
population alentour. 

Il y en a eu d'autres, dont celui de 
Bugey, il y a deux ans ; le Canard 
Enchaïné a publié l'extrait d'un long 
rapport officiel secret révélant que cet 
incident, le plus grave de l'histoire du 
nucléaire français, avait failli dégénérer 
en catastrophe. Cinq autres exemples 
d'incidents similaires ayant eu lieu en 
France sont également cités dans ce 
rapport. Enfin, à peine finie la lecture de 
ce numéro du Canard Enchaïné, on 
pouvait apprendre qu'à La Hague, un 
nouvel incident avait irradié des ouvriers 

Les propos lénifiants des experts et 
responsables du nucléaire en France, 
qui aiment tant vanter la sécurité et la 
technologie françaises ne peuvent nous 
faire oublier que Giraud, ministre de 
l'industrie sous Giscard, avait refusé 
qu'un responsable de la sécurité publie 
un _gros traité devant expliquer au public 
les mesures de sécurité prises dans les 
centrales; ni que d'Ornano, son pré­ 
décesseur avait interdit lui aussi la 
publication d'une liste des incidents 
dans les centrales françaises. Et quahd 
un professeur de médecine de Bordeaux 
Il explique: "Nos centrales sont infini­ 
ment plus sûres que celles des sovié­ 
tiques», pourquoi omet-il de dire que 
quatre tranches (St-Laurent, Chinon, 
Bugey) fonctionnent comme Tcherno­ 
byl, selon le principe graphite-gaz et 
sans les enceintes de confinement (celles 
dont Madelin a présenté les maquettes à 
la TV, comme à des enfants, comme si 
toutes les centrales en possédaient)? 

Remarquables aussi les propos de 
Tanguy, inspecteur général de la sûreté 
et de la sécurité nucléaire, lors d'un 
colloque organisé à l'occasion du 40° 
anniversaire du CEA: "La probabilité 
d'un accident grave est évaluée à 1 pour 
10.000. Il y a actuellement en service 
dans le monde 370 réacteurs qui repré­ 
sentent une exploitation cumulée un peu 
inférieure à 4000 années. Cela voudrait 
dire qu'il est très probable qu'on assiste 
avant 20 ans à un tel accident quelque 
part dans le monde, remettant donc la 
sûreté à la une de tous les journaux.» 
Mais évidemment, à l'image de la tech­ 
nostructure française, Tanguy ne croyait 
pas à ces calculs, la concentration des 
centrales en France ne l'inquiétait pas 
outre mesure:" Je pense, pour ma part, 
que l'accident grave peut être et sera 
évitè.». 

1 

Chacun pour soi : 
Les intérêts à court terme 
avant tout. 

L'affaire de Tchernobyl a clairement 
montré ce qu'il en était réellement des 
grands discours humanitaires et désin­ 
téressés des Etats et de leurs dirigeants. 
De solidarité avec les populations tou­ 
chées, point. Des intérêts bien compris, 
oui. 

- Le matériel fourni à l'URSS par l'Occi­ 
dent n'avait aucun but humanitaire, mais 
seulement celui de tester un certain 
nombre de techniques; Tchernobyl, 
prodigieux champ expérimental en pré­ 
vision des prochaines catastrophes. 

- L'arrêt des importations de produits 
contaminés ne résiste pas aux intérêts 
économiques et politiques. Les USA 
tentent, dans un premier temps de faire 
passer l'accident pour une explosion 
nucléaire et d'accréditer, l'idée de 2000 
morts immédiats (1) pour mieux spécu­ 
ler sur les cours du blé et du sucre aux 
USA, au grand bonheur des fermiers qui 
souffrent d'un excès de production. 

La RFA fait accepter à ses partenaires 
de la CEE que la RDA ne soit pas frappée 
par l'embargo décidé sur certains pro­ 
duits de tous les autres pays de l'Est. 
Sans doute la RDA est-elle aussi conta­ 
minée que ses voisins polonais ou hon­ 
grois; mais la RFA a des intérêts politi­ 
ques et économiques spécifiques dans le 
bloc de l'Est, depuis l'accord de coopéra­ 
tion mutuel qu'elle a signé en 1951 avec 
la RDA. 

C'est la France. avec la G.B., qui fait 
limiter à 3 semaines l'interdiction frap­ 
pant certains produits venant de l'Est. 

La France encore, par son ministère de 
l'agriculture interposé, a tant pesté 
contre les mesures prises par certains 
Etats-membres à leur frontière, qu'elle a 
obtenu le rétablissement de la libre cir­ 
culation des produits à l'intérieur de la 
CEE. 
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Cependant, chaque Etat applique ses 
propres normes radio-actives pour ses 
échanges. Celles-ci varient en fonction 
de leurs intérêts politiques et économi­ 
ques nationaux et n'ont rien à voir avec 
l'objectivité scientifique. Ainsi, le gou­ 
vernement allemand est draconien sur 
les épinards et les laitues, dont. il est 
importateur, il l'est beaucoup moins 
pour le lait qu'il exporte. 

. Par contre, le gouvernement italien 
joue la carte protectionniste qui arrange 
ses producteurs: il exige des normes 
élevées sur le lait qu'il importe, et faibles 
sur les légumes qu'il exporte. 

Chaque Etat invoque ainsi des impéra­ 
tifs de santé publique pour faire les en­ 
torses qui lui convient. 

Quant à la France, elle a révisé à la" 
hausse, depuis 30 ans, la limite de dose 
d'irradiation jugée tolérable; ceci cor­ 
respond bien sûr au lancement du pro­ 
gramme nucléaire. 
Aucune mesure n'a été prise, ici, quant 

à la consommation, si ce n'est l'interdic­ 
tion provisoire des épinards dans l'est. 
Cela n'empêche pas la méfiance des 
consommateurs et que se profilent des 
retombées néfastes pour certains agri­ 
culteurs (chute de la vente des légumes 
et des fruits dans le Sud-est, baisse des 
prix de certains produits, surproduction 
de choux-fleurs de Bretagne). 

A croire que les nombreuses décla­ 
rations du ministre de J'Agriculture, plus 
prolixe que les experts en tous genres, 
n'auront pas vraiment réussi à rassurer 
les populations ni à ne pas faire de peine 
aux agriculteurs. Guillaume a en effet 
déclaré: « le territoire français, en raison 
de son éloignement, a totalement été 
épargné par les retombées radio-acti­ 
ves "· « Les productions françaises sont 
sans danger»; « je souhaite qu'on ne 
développe plus, par médias interposés 
une psychose de la radio-activite ». 11 a 
été soutenu en cela·par la Direction de la 
qualité au ministère de l'agriculture qui a 
osé dire du nuage radio-actif qu'il avait 
« tout juste frôlé la frontière du pays». 

On ne peut pas dire qu'il n'y a pas eu 
cohérence entre les lobbies nucléaires et 
agricoles français. 

(1) Il y en aura beaucoup plus, mais à long 
terme la chaîne alimentaire fonctionne 
comme une série ininterrompue de filtres qui 
va concentrer la radio-activité dàns les 
denrées agricoles. 

L'un chante l'autre écrit 

Montand, Glucksman et d'autres, ont 
fait une pétition dénonçant la politique 
de secret de l'URSS. Ils en profitent pour 
expliquer que si la catastrophe avait eu 
lieu en GB ou aux USA ont aurait vu les 
Verts et autres écolos s'empresser d'ap­ 
peler à des manifestations de rue, re­ 
prenant ainsi la vieille idée que les 
pacifistes sont « payés par Moscou ». 
Signalons qu'à l'époque de I'« inci­ 

dent» de Windscale en 1957 en GB, 

Montand était, lui, au PC ... et qu'au 
moment de celui de Three Mile island 
aux USA en 1979, Gluksman, qui sortait 
de sa période mao, était encore en 
analyse et ne pouvait parler; on a les 
blocages qu'on veut. En tout cas, quand 
en France il y avait des anti-nucléaires 
dans la rue contre Chooz, Golfech ou 
Plogoff, ces tristes sires n'étaient pas 
plus à leurs côtés que les staliniens du 
P.C. 

Hernu, quant à lui, frustré de ne pas 
avoir pu totalement saborder Green­ 
peace, s'est permis d'ironiser dans le 
même sens contre ces militants, leur 
reprochant de ne s'en prendre qu'à la 
pauvre petite France lors de ses essais 
nucléaires dans le Pacifique. et jamais 
aux deux grands et surtout pas à l'URSS. 
11 avait dû oublier que les premières 
actions de-Greenpeace avaient eu pour 
objectif de contrer l'URSS puis les USA 
dans leur politique nucléaire. Mais c'est 
dur à reconnaître lorsqu'on est un cham­ 
pion du secret et de la mauvaise foi. 
( 1) 

(1) S'il faut critiquer Greenpeace, à nos yeux, 
c'est essentiellement dans la distinction 
qu'elle fait entre nucléaire civil et nucléaire 
militaire. Mais nous y reviendrons. 

Allo! Pandraud ! Bobo! 

Puisqu'en France, on va pouvoir main­ 
tenant s'enrichir en dénonçant des terro­ 
ristes qui sont sur le point de commet­ 
tre un sale coup contre la sécurité des 
biens et des personnes, il y a des sous à 
se faire en dénonçant ceux qui sont les 
complices des accidents qui ne manque­ 
ront pas de se produire dans les centra­ 
les nucléaires. Nous suggérons que les 
millions de chômeurs résolvent ainsi 
Jeurs problèmes financiers en se rendant 
au commissariat le plus proche de leur 
domicile pour dénoncer l'un Mitterand, 
l'autre Chirac, le troisième Boiteux, le 
quatrième Pellerin et ainsi de suite ... et 
qu'ensuite, ensemble, ils réclament leur 
dû. 

Un drôle de paroissien 

L'autre jour, au journal de 20h, Pelle­ 
rin, le responsable du SCRPI, se décide 
à parler au Pays. Au journaliste qui lui 
parle de l'inquiétude qui prévaut dans les 
autres pays européens, face au taux de 
radio-activité anormalement élevé, il 
répond avec l'air méprisant de celui qui 
ne peut se fier aux subtilités scientifiques 
d'autres experts: « Je ne connais pas le 
taux de radio-activité qu'il y a ailleurs». 
Pour aussitôt ajouter: « Par contre je 
peux vous affirmer qu'en France ce taux 
est 2 à 3 fois moins fort que chez nos 
voisins» 

Une subtilité scientifique qui nous 
échappe! Ou bien Pellerin possède un 
instrument qui ne mesure que la diffé­ 
rence avec l'allemagne, la Belgique ou 
l'Italie, ou bien il se fout ouvertement de 
notre gueule. Encore un terroriste à 
dénoncer. 

Les français sont-ils 
tous communistes ? 

Nous avons quant à nous d'autres 
explications que celles de Montand ou 
Glucksman sur la faiblesse des réactions 
en France. D'abord, bien sûr, un con­ 
texte général où il y a de réactions à peu 
de choses : tissu social déchiré, indivi­ 
dualisme, repli, etc. Les Verts ont chuté à 
1,2% aux dernières élections et les mou­ 
vements contre la construction des 
centrales sont retombés ; les autorités 
françaises, politiques ou scientifiques 
n'ont de gages à donner à quiconque. 
Alors qu'en Italie, Je syndrome de Seveso 
et le récent scandale des vins trafiqués 
au Méthanol ont frappé les populations; 
alors qu'en RFA le poids des Verts, du 
mouvement alternatif et pacifiste, exerce 
une pression constante - et pas seu­ 
lement ponctuelle-. Alors qu'en Hol­ 
lande la force du mouvement pacifiste et 
anti OTAN et la proximité d'élections 
difficiles, ont rendu possible une réac­ 
tion, en France, rien de cela. L'absence 
de réaction s'est bel et bien bâtie sur les 
retombées des luttes en général et anti­ 
nucléaires en particulier. 

De plus, les populations en France, se 
sont habitués à cohabiter avec le nuclé­ 
aire, présenté mythiquement comme Je 
nœud de l'indépendance militaire et 
énergétique (1 ). La bénédiction des 
socialistes au nucléaire n'a fait que 
rendre encore plus puissant le consen­ 
sus. Dans ces conditions, il est fort peu 
probable qu'un mouvement anti-nu­ 
cléaire renaisse en France sur la seule 
base d'un mouvement d'opinion et sur la 
peur née de Tchernobyl. Pour qu'il existe 
à nouveau, il faudrait qu'il s'articule sur 
des points concrets, comme il en existe 
en Allemagne, en Italie, en Espagne, 
avec la présence des bases et des armes 
américaines par exemple. Ici, le point de 
redémarrage pourrait se faire sur les 
centrales projetées (Plouezec en Breta­ 
gne) ou en construction (Cattenon en 
Lorraine, Chooz dans les Ardennes, 
Golfech dans Je Tarn et Garonne). Hors 
d'un redémarrage localement centré sur 
ces points (2) il y a peu à espérer, du 
moins au début; et en tout cas rien de 
grandes manifestations centrales, qui 
même si elles réussissaient numérique­ 
ment (ce qui est peu probable), ne 
seraient pas en mesure d'établir un 
rapport de force. 

Si dans d'autres pays d'Europe la 
catastrophe de Tchernobyl peut renfor­ 
cer et relancer une vaste opposition au 
nucléaire et ralentir fortement, voir 
remettre en cause les programmes euro­ 
péens en cours (3), les conditions sont 
très différentes en France. Le lobby 
nucléaire y est très puissant, tant du 
point de vue militaire que civil, et son 
maintien représente un enjeu politico­ 
économique d'une autre envergure. 
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La France est le 2eme producteur 
mondial d'électricité après les USA; 
64,8% de l'énergie produite en 85 venait 
de l'atome; elle possède 41 réacteurs, le 
1 /3 des centrales d'Europe; et les cons­ 
tructions en cours représentent le 1/3 
des réacteurs d'Europe en chantier. 

(1) Le lien entre le nucléaire civil et militaire 
peut être illustré, de façon éloquente. par 
l'itinéraire politique de Guillaumat. tour à tour 
administrateur général du CEA, puis ministre 
de l'l ndustrie, et aujourd'hui ministre de la 
défense. 

(2) Alors qu'on assistait à des mobilisations 
antinucléaires importantes dans la plupart 
des pays européens (RFA, Grèce, Yougos­ 
lavie, Italie, Suisse, Luxembourg, Autriche) la 
France restait calme. Pourtant, un début de 
remobilisation s'est fait à Golfech, où une 
deuxième tranche est en construction ; de 
même à Cattenom, en liaison avec des anti­ 
nucléaires du Luxembourg; en Alsace aussi et 
au pays de Bade pour l'arrêt de la centrale de 
Fessenheim ; enfin dans les côtes du Nord où 
un projet de central est à l'étude. li est possiblè 
que des gens se remettent à lutter contre la 
centrale de Chooz, dans les Ardennes, où 
certains tentent de relancer un comité. 

A longwy, une trentaine de personnes se 
sont retrouvé, vêtus de draps blancs et de 
masques à gaz, dans les rues de la ville. Des 
banderoles "Chut un nuage passe", "coha­ 
bitation du silence", "Nucléaire terrorisme 
dEtat ». Les manifestants ont bloqué un 
instant l'Union métallurgique. La population a 
été fort attentive et des discussions se sont 
engagées, tout en restant néanmoins specta­ 
trice ... 

A Dudelange, au Luxembourg un rassem­ 
blement de 3000 personnes organisé par les 
Verts luxembourgeois et les jeunesses syndi­ 
cales socialistes. Manif plutôt soporifique, 
mais relativement importante pour le Luxem­ 
bourg. 

(3) En Suède le parc nucléaire actuel est 
gelé. Le parti d'opposition a demandé la 
fermeture de deux réacteurs. 
Au Danemark le gouvernement renonce au 
nucléaire. En Autriche, refus de mettre en 
route l'unique centrale, toute neuve. Aux 
Pays-Bas, décision de geler la construction de 
deux nouvelles centrales. 

Commissions de controle, 
mon cul... 

Lors de l'accident de Tchernobyl, tous 
les organismes de contrôle et d'infor­ 
mation existants ont montré leur double 
face: incompétence et mensonges. Au 
niveau mondial, l'Agence Internationale 
pour l'Energie, tant vantée par les Etats 
occidentaux, n'a qu'une seule fonction 
effective reconnue par les Etats: vérifier 
qu'il n'y ait pas détournement du Pluto­ 
nium des centrales «civiles" à des fins 
militaires; ce que chaque Etat trans­ 
gresse allègrement et constamment. 

L'OMS (Office mondial de la santé) ne 
peut transmettre que ce que les gouver­ 
nements lui dictent; ce qui explique que, 
dans son dernier rapport, la France ne 
figure ni pour le résultat des relevés de 
taux de radio-activité (ils n'ont pas été 
communiqués), ni pour les mesures 
concernant la santé des population 
(aucune n'a été prise). 

Quant au SCPRI, on sait avec quel 
sérieux il a informé, deux jours avant le 
passage du nuage radio-actif sur la 
France, qu'il n'y avait « aucun risque de 
retombées», et qu'après coup il n'avait 
« jamais rien décelé d'anormal». 

Comment s'en étonner, puisque le 
SCPRI est une communauté d'atomistes 
et est totalement dépendant du CEA? Le 
lobby nucléaire est en même temps 
fabricant, vendeur et contrôleur; on 
comprend qu'il ait tout intérêt à garder le 
silence, un silence de béton. 

La tradition du secret en matière de 
nucléaire ne date pas d'hier; le silence 
qui a entouré les nombreux accidents 
des centrales en France, le black-out sur 
le naufrage du St-Louis transportant des 
fûts d'hèxafluorine d'uranium n'ont rien 
à envier à celui qui a entouré les opéra­ 
tions militaires du type de celles du 
Rainbow Warrior. Le nucléaire civil est 
du ressort de la chose militaire et en 
partage la culture de secret développée 
par des organismes comme le CEA. 

Il suffit pour s'en convaincre de se 
reporter au serment que doivent prêter 
devant un tribunal les agents du SCPRI, 
avant d'entrer en fonction, tout comme 
les techniciens des centrales : « Je jure 
de bien et fidèlement remplir mes fonc­ 
tions et ne ne rien révéler ou utiliser de ce 
qui sera porté à ma connaissance à 
l'occasion de mon exercice» (JO 15.6.66) 

Pour le nucléaire, seuls trois partenai­ 
res communiquent entre eux: construc­ 
teurs, exploitants, autorité étatique. Et ils 
n'ont rien à envier à l'Etat soviétique en 
matière de silence, de mensonges et de 
mépris pour les populations. Quand Le 
Monde s'offusque très justement de 
l'attitude des gouvernants soviétiques 
« L'accident de Tchernobyl remet d'un 
coup en question tout le système d'infor­ 
mation derrière lequel la direction en 
place dans les régimes totalitaires abrite 
son pouvoir et ses privilèges" (2 mai 86), 
il oublie de signaler les mêmes proces­ 
sus autoritaires en France où priment les 
intérêts du nucléaire et du militaire 
préservés par la Raison d'Etat (1 ). 

Un pays comme la France ne peut 
s'offrir le luxe de renoncer à un program­ 
me nucléaire qui assure un pourcentage 
grandissant de l'énergie produite. 

Si, pour rassurer les populations et 
désamorcer tout renouveau de contesta­ 
tion, le gouvernement doit prendre 
quelque mesure, cela restera cantonné à 
des promesses de renforcement de 
mesures de sécurité, de meilleur contrô­ 
le, et de plus grande information. C'est la 
voie que choisit le gouvernement. Cons­ 
cient que son silence et ses mensonges 
ont provoqué la méfiance, il veut rega­ 
gner la confiance des Français en n'étant 
plus aussi avare d'informations. D'ail­ 
leurs, il ne s'agit pas de dire la vérité, 
mais d'être «crédible ». D'où cette nou­ 
velle structure concoctée récemment 
par Madelin, 15 jours après la catastro­ 
phe, pour faire croire qu'une information 
«transparente" est possible. Composée 

de représentants des ministères « con­ 
cernés" (!!) (SAnté, environnement, 
agriculture ... ), et des services officiels 
d'EDF et du CEA, elle est soumise aux 
pouvoirs politiques et aux intérêts du 
nucléaire. 

Le numéro de téléphone ouvert par le 
ministère de l'industrie préfigure, par la 
qualité des réponses qui sont données, 
la clarté et la fiabilité des futures infor­ 
mations sur le nucléaire ;« Tout va bien; 
tout accident est improbable en France. 
Les mesures sont prévues, et il vaut 
mieux ne pas y penser» (sic). 

Quant à Carrignon, il souhaite dans la 
même logique, que soit recréé un Con­ 
seil d'information sur la sécurité nuclé­ 
aire, organisme qui ferait la synthèse et 
la «traduction" vulgarisée des infor­ 
mations détenues par le CEA, la COGE­ 
MA, EDF, le SCPRI, et tous ceux qui 
travaillent sur l'énergie. 

Quant à certains opposants ils entrent 
en plein dans cette politique de réhabili­ 
tation et de désuspicion du nucléaire 
tentée par l'Etat français (2). Que ce soit 
ces 8 intellectuels français fiers de 
signer: « Oui au nucléaire à condition 
que s'exerce un contrôle par des scienti­ 
fiques et l'opinion publique, à condition 
que l'information circule», et pour la 
« constitution d'une commission d'en­ 
quête internationale». 

Que ce soit le champion des catastro­ 
phes de tous ordres, Haroun Tazief qui 
réapparaît pour demander « la création 
rapide d'un secrétariat général à la 
défense civile». 

Que ce soit les Amis de la terre, qui, 
sans rire, déclarent: « En France nous 
avons toujours tenu à ce que les installa­ 
tions militaires soient comme les instal­ 
lations civiles, soumises à un contrôle de 
sécurité; seule l'information conduit à la 
sécurité». 

Ou encore d'autres écologistes qui 
demandent la création'.' d'une haute 
autorité de la sécurité nucléaire et des 
risques technologiques» avec des spé­ 
cialistes indépendants. 

Bel irréalisme que d'appeler à faire 
confiance à de telles structures et que de 
les revendiquer! 

(1) Les plans ORSECRAD, dérisoires pour 
assurer une réelle protection des populations, 
sont classés secrets militaires. Ils sont réser­ 
vés à la connaissance du seul préfet qui 
devient maître absolu de sa région, véritable 
général en chef de la police, de la gendarmerie 
de l'armée, des hopitaux et... des médias. 

(2) Lors du sommet de Tokyo, les Etats 
européens, dans Je sillage des USA (qui ont un 
quasi monopole stratégique du contrôle des 
installations nucléaires militaires), ont accou­ 
ché d'une proposition de meilleure coordina­ 
tion de l'information internationale ayant trait 
au nucléaire. 
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1er TABLEAU 

BULLE A TOURISTES DANS LES ÉTANGS 
DE SOLOGNE 

2eme TABLEAU 

P our les uns (ceux à plumes et à 
poils), cette carte postale est un 
paradis. Un paradis protégé puis­ 

que la région des étangs de Sologne a 
été classée "zone humide d'importance 
internationale pour la faune et la tlore ». 

Pour les autres, elle ressemble plus à 
un désert. Au même titre que les régions 
montagneuses, la Sologne (dont le sol 
est argilo-sableux, donc pauvre) est 
classée zone défavorisée. 

Les paysans ont donc quitté leurs 
toutes petites exploitations de polycul­ 
ture. 

Néanmoins, ce" désert" (économique 
en tout cas) est protégé de fil de fer 
barbelé. N'entre pas qui veut dans les 
bois de Sologne, surtout pas quand les 
champignons ont poussé I Plus de 90 % 
des terres solognottes sont des proprié­ 
tés "très" privées. Les maîtres de la 
Sologne (Môssieurs devant qui on 
enlève encore aujourd'hui sa casquette) 
ont leur résidence principale dans un 
rayon de moins d'un km de la Place de 
l'Etoile. ou alors beaucoup plus loin 
quand il s'agit de Bokassa ou Mick 
Jagger. 

Seule l'activité cynégétique constituait 
jusque vers 1960-70 un apport économi­ 
que intéressant, notamment par les 
emplois qu'elle pouvait créer et les 
activités induites (artisanales et com­ 
merciales). Aujourd'hui encore, le chiffre 
d'affaire «chasse" de la Sologne repré­ 
sente, selon les experts de l'Office 
national de la Chasse, 1/3 du chiffre 
d'affaire au niveau de la France tout 
entière. Seulement, dans la mesure où 
toutes les retombées au niveau de 
l'emploi et de la consommation sur place 
ont aujourd'hui pratiquement disparu, 
cette activité ne suffit plus, loin de là. 

C'est donc un tissu social plutôt 
archaïque (les maîtres et leurs «gens", 
puisqu'en effet plusieurs générations de 
Solognots ont «servi" au château) que 
va bientôt déchirer ... L'AUTOROUTE 1 

3eme TABLEAU 

Cette autoroute qui met la Sologne à 
1 heure et demie de Paris a fait germer 
dans l'esprit de quelques-uns un projet 
fou. 

Il s'agit d'implanter à 2 km du village de 
St-Liâtre dans le Loir et Cher, sur une 
propriété de 170 ha, un vaste complexe 
de loisirs destiné à accueillir en perma­ 
nence 2500 à 3000 personnes. Le coût de 
l'opération est évalué à 250 millions de 
francs. 

Le projet prévoit l'urbanisation d'une 
cinquantaine d'hectares, principalement 
en périphérie de l'étang du Galop classé 
pour son importance écologique (voir 
plus haut). 

Les équipements seraient de deux 
ordres: 
- une infrastructure hôtelière et rési­ 

dentielle 
- une infrastructure de loisir 
- Il est important de se souvenir de ces 
2 orientations - 

Sur la première seraient construits 
plus de 500 bungalows (il faut dire 
«chaumines »). paraît que ça fait plus 
couleur locale). Ils seraient desservis par 
un système de canaux, genre cité 
lacustre. 

Un mini super-marché trouverait 
parfaitement ici sa place, ainsi que 3 
restaurants. Et peut-être, et pourquoi 
pas?, un caravaning de 100 places. 

La partie loisir, sous une bulle en plexi­ 
glas de 5000 m2 et 16 m de haut (soit un 
immeuble de 7 étages) offrirait une 
piscine à vagues, des bains bouillon­ 
nants, des saunas et autres clapotis de 
luxe. 

Les joyeux instigateurs de cette farce 
touristique ont hélas abandonné l'idée 
géniale quoique peut-être un peu dévas­ 
tatrice pour le milieu naturel, de trans­ 
former le vulgaire étang en base nauti­ 
que. L'étang en question sera néanmoins 
curé et bétonné: on ne va pas payer pour 
se faire bouffer par les moustiques, non 1 
Discothèque, bowling, tennis, golf, 
chapelle ... pour compléter. 

Mais comme on fera dans le genre 
écolo-nature, la circulation automobile 
sera interdite, d'où un gigantesque 
parking, d'où infiltration d'eau chargée 
de métal lourd, d'où nappe phréatique 
polluée, d'où ... catastrophes en chaîne. 
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4eme TABLEAU 

Mais où sont-ils allés chercher tout 
ça? En Hollande, où le conseil municipal 
a fait un "voyage d'études». Mais qui 
financera tout ça? Secret. Même depuis 
l'ouverture de l'enquête publique, on 
n'en sait rien. · 

Mais qui viendra jamais passer ces 
vacances là? 

Eh I Si ça se trouve, il y a des amateurs! 

Seme TABLEAU 

L'argument essentiel des promoteurs 
de ce projet est, bien entendu, la création 
d'emplois: 150 permaments plus 30 
saisonniers. Or, on Je sait, et le représen­ 
tant de l'hôtellerie de la région l'a même 
dit, dans ce type de réalisation, 1/3 voire 
1/4 seulement des emplois sont confiés à 
la population locale en raison de la 
spécificité des tâches. Ainsi donc, 50 à 60 
emplois seraient proposés localement. 

Et quels emplois I Les Solognots 
seraient donc condamnés à être larbins 
pour l'éternité? 

Quant aux retombées économiques, 
elles sont nulles puisqu'un tel centre 
fonctionne en autarcie; et même plus: la 
création d'un super-marché à l'intérieur 
risque de couler le petit commerce local. 

Tollé générale donc devant cette 
catastrophe écologique, cette aberration 
humaine, cette foutaise économique? 

Il ne se fait pas d'illusion sur son sort le 
chômeur de St-Viâtre, mais, puiqu'« ils 
disent en mairie ... »... La Sologne n'a 
jamais été terre de rébellion ... 

Les associations de protection de la 
nature se sont, elles, mobilisées et ont 
dénoncé Je -pr ojet dangereusement 
imbécile. Et elles ont peut-être mis le 
doigt sur J'arnaque qu'il cache. 

6eme TABLEAU 

Si le projet était accepté, pour cause 
de créations d'emplois (sic), les autorisa­ 
tions nécessaires seraient obtenues 
(création de ZAC, autorisation de 
défrichement, permis de construire). Il 
serait alors possible, dès les premiers 
fonds disponibles, de construire un 
lotissement et, prétextant un manque de 
capitaux pour créer les équipements 
collectifs, de s'en tenir à la réalisation 
d'un simple lotissement en pleine nature. 
Opération juteuse, non? 

Les associations de protection de la 
nature avaient trouvé un écho en la 
personne de feus les ministres socialos 
de l'Environnement et de !'Agriculture 
qui avaient émis un "avis défavorable». 
Mais if faut bien se dire que tant que la 
population locale ne fera rien, on ne voit 
pas ce qui pourra arrêter les magouilles. 

Le chantage au chômage, à St-Viâtre, 
ça marche ... 

CE N'EST PEUT- ÊTlëE: 
62U'U'lE CôlNCtl7ENC.E 

POURTANT ... 
HUM ... 

UNE « GRANDE MUETTE»: 
L'INSTITUTION SPORTIVE 

En 1968, le sport a été perturbé par le 
dysfonctionnement institutionnel généralisé 
mais l'institution sportive est restée un point 
aveugle, une oasis non contestée. Le sport 
apparut alors comme le seul rapport possible 
de l'homme à son corps. Le corps ne parla pas. 
L'institution sportive resta « grande muette», 
un ciment idéologique contre la désagréga­ 
tion du « moral de la nation». 

C'est en 1968 pourtant qu'un collectif de 
militantes et de militants marxistes lança le 
mouvement de contestation de l'institution 
sportive au travers d'un numéro « historique» 
de la revue Partisans, un numéro conçu 
comme « la critique fondamentale» de l'idéo­ 
logie bourgeoise nichée dans l'institution 
sportive». Un numéro où « il importait avant 
tout de montrer que le sport reflète non 
seulement les catégories idéologiques bour­ 
geoises ou bureaucratiques, mais encore qu'il 
est structurellement médiatisé par l'appareil 
d'Etat, car, comme le dit Marx dans /'Idéologie 
allemande,« toutes les institutions communes 
passent par l'intervention de l'Etat et reçoivent 
une forme politique ».(1) 

En 1975, ce collectif de militants crée la 
revue Quel corps ? qui prolonge le mouvement 
de contestation de l'institution sportive. Quel 
corps? participe au Comité anti-olympique de 
1976, au CO BA ( comité de boycott de la coupe 
du monde de football dans l'Argentine de 
Videla) et au COBOM (comité de boycott des 
Jeux olympiques de Lake Placid et de Moscou 
en 1980). 

L'analyse des rôles économique, politique, 
militaire et idéologique du sport de compéti­ 
tion - c'est-à-dire du sport institutionnalisé et 
non de l'activité sportive-(2) débouche sur 
une remise en question du statut du corps 
dans les sociétés capitalistes actuelles. Quel 
corps? s'efforce d'analyser les processus 
d'institutionnalisation de toutes les dimen­ 
sions ou instances de la corporéité puisque le 
corps ne peut être compris qu'en tant 
qu'objet-sujet culturel inséré dans la totalité 
des rapports sociaux. Puisque le corps est une 
institution de classe traversée par la lutte des 
classes. 
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L a sociologie critique est toujours 
l'indice d'une crise de son objet. 
La sociologie du sport(3) est en 

effet le produit de la crise du système 
sportif et en accentue la profondeur. Une 
crise qui n'a fait que s'accélérer au cours 
des quinze dernières années, depuis la 
brisure du mythe olympique en 1972 à 
Munich jusqu'au terrorisme du football 
illustrée par la barbarie sanglante du 
stade du Heysel en mai 1985. 

Pourtant. face au mouvement Quel 
corps?, l'illusion réformiste continue de 
nier l'objectivité des contradictions. 
Tous les thuriféraires du sport lancent 
régulièrement des· cris d'alarme pour 
enrayer la violence, stopper les magouil­ 
les. arrêter la triche, mettre un terme à 
l'invasion mercantile, etc. Tous ces 
médecins du sport sont incapables de 
concevoir la matérialité institutionnelle 
objective du sport, son insertion dans les 
rapports sociaux du capitalisme, bref ses 
déterminations socio-économiques ma­ 
térielles. 

Aujourd'hui, à droite comme à gauche, 
voire, malheureusement, à l'extrême 
gauche, le consensus sportif est total. 
Dans les lignes qui suivent, nous allons 
brièvement analyser ce refus compact 
des milieux sportifs et intellectuels à 
toute évaluation théorique et politique 
du sport. Un sport totalement déterminé 
par les rapports sociaux de production. 

LE SPORT « SUR LA TOUCHE» 

Le désintérêt massif des intellectuels 
(journalistes, politologues, militants 
politiques, etc.) pour l'analyse critique et 
même la simple prise en considération 
des pratiques physiques et sportives 
traduit un" désintérêt de connaissance» 
manifeste. Le pseudo-intellectualisme 
dominant de "l'idéologie française» 
traite souvent le sport comme une 
question mineure, sans conséquences 
politiques et sans intérêt théorique. 
Ravalées au titre de jeux du cirque ou 
méprisées comme préoccupations de la 
"plèbe", les pratiques sportives n'ont 
pas la place qu'elles devraient occuper 
dans les sciences sociales, eu égard à 
leur poids objectif, tant économique que 
politique, dans l'univers de la modernité. 

Quand, par aventure, les intellectuels 
essayent d'aborder la question sportive, 
c'est souvent pour renforcer les énoncés 
triviaux du sens commun ou pour idéali­ 
ser un univers qu'ils ne connaissent 
généralement que par leur propre 
pratique passée ou par les propos 
rapportés de la « légende dorée du 
sport», Le champ des activités physiques 
et sportives fait office de terra incognita, 
comme si un phénomène de masse qui 
touche, à travers le sport-spectacle 
télévisé, des centaines de millions d'indi­ 
vidus dans le monde, n'était pas digne de 
·taire l'objet des mêmes analyses criti­ 
ques que celles qui se sont portées sur la 
médecine, la prison, la sexualité, l'édu­ 
cation, la famille, etc. 
Rares sont donc les intellectuels, 

surtout les gestionnaires de la démago­ 
gie populiste, capables de s'arracher aux 
griseries des « plaisirs du sport» et de 
comprendre les effets - pour le peuple 
et sur le peuple- d'une pratique sociale 
massivement dominante, sinon domina­ 
trice. La plupart, les Pivot, Lalonde et 
autres Nucera, codifient les péjugés 
ambiants afin de ne pas apparaître isolés 
de la « meute sportive» (C. Canetti). 

Dans un entretien avec un journaliste 
de l'Equipe, Roland Barthes donne un 
exemple de cette attitude magique ou 
incantatoire qui consiste à parler de ce 
qui n'existe pas pour mieux ne pas parler 
de ce qui existe(4). Barthes a recours à 
l'argumentation érnotionnelle .« J'appré­ 
cie certaines valeurs morales. Grâce au 
sport, on peut prendre de belles habitu­ 
des, comme celle qui consiste à respec­ 
ter l'adversaire ( ... ). C'est pourquoi je 
souffre devant la sauvagerie. C'es très 
insupportable. Il y a également l'utili­ 
sation politique du sport parce que la 
planète est partagée entre des conflits, 
entre des camps. Il fut une époque où il y 
avait une critique marxiste du sport qui 
reposait sur une thèse: à partir du 
moment où il y avait passion, ça se 
dépolitisait. Cette époque est dépassée. 
A mon humble avis, il conviendrait que 
chacun fasse l'effort de penser le sport 
de façon morale». 

Par une sorte d'ascèse éthique, Bar­ 
thes voudrait que le sport fùt « moralisé» 
ou pensé de taçon « morale». li passe un 
peu vite, ce faisant, sur les analyses 
socio-politiques, notamment celles se 
réclamant du marxisme, qui loin d'être 
« dépassées» montrent au contraire, que 
les valeurs morales invoquées par le 
code d'honneur du sport (« fair play», 
amateurisme, fraternité, etc.) sont en 
permanence bafouées parce qu'elles 
sont contradictoires avec la recherche 
de la victoire à tout prix et la chasse aux 
records qui caractérisent le sport ac­ 
tuel(S). 

RELIGION SPORTIVE 
ET FAUSSE CONSCIENCE 

L'omniprésence du sport dans la vie 
sociale contemporaine (médias, publi­ 
cité, sponsoring, spectacles télévisés, 
langage politique, style de vie, etc.) 
engendre et exprime à la fois un consen- 

sus idéologique massif que nous com­ 
prenons comme l'effet de cette religion 
positive des temps modernes qu'est 
devenu le spectacle sportif. De la gauche 
à la droite dans l'ordre politique, de 
l'immigré au PDG dans l'ordre de la 
hiérarchie sociale, on constate un 
enthousiasme militant a-critique, parfois 
irrationnel ou passionnel, voire fanati­ 
que, que l'on voit à l'œuvre par exemple 
dans le déferlement du football ou du 
tennis à la télévision et dans l'engoue­ 
ment sans précédent pour les techniques 
de mise en forme (aérobic, jogging, etc.). 
Ces « communions magiques» (P. Bour­ 
dieu). mystiques parfois, qui produisent 
et reproduisent le consensus, l'hégémo­ 
nie totale sinon totalitaire de l'espace 
réel et imaginaire du sport, contribuent à 
la sacralisation de la « religion athléti­ 
que (Coubertin). La démarche scienti­ 
fique critique se heurte alors à tous les 
mécanismes de défense opérant dans les 
champs religieux: adhésions aveugles, 
croyances collectives, mystifications 
idéologiques(6). 

Le sport est l'univers de l'évidence, de 
la doxa, c'est-à-dire de ce qui, dans une 
société comme la nôtre, est admis 
comme allant de soi. A cet égard, comme 
dans la religion, l'univers magique et les 
sphères enchantées, se mani.festent des 
forces collectives de crédulité obliga­ 
toire, de croyance unanime ou de « foi 
enracinée" pour reprendre les termes de 
M. Mauss (7). 

S'il est vrai que le sport comporte, 
comme la magie, des rites, des représen­ 
tations, des mythes, des pratiques 
sacrificielles et incantatoires, des cro­ 
yances en l'action de forces bénéfiques 
ou maléfiques (ce fameux « jus», cette 
«pêche», cette" frite», qualités d'excel­ 
lence des sportifs qui réussissent ou la 
"malchance», la" poisse» des vaincus), 
alors on peut parfaitement dire du sport 
ce que Mauss dit de la magie en tant que 
phénomène intermédiaire entre la tech­ 
nique et les sciences d'une part, la 
religion d'autre part. En effet, pour expli­ 
quer la ténacité des" croyances obliga­ 
toires de la société», « la croyance 
collective, c'est-à-dire traditionnelle et 
commune à tout un groupe», Mauss 
suppose une foi a priori, une adhésion 
telle que rien ne peut l'ébranler. 

· ·:., .....• ,,::,.-.-.::::-:-:.:.:.:r·::·:·:·. :·:::······· 
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Ces désirs collectifs ressortissent au Bref, pas plus que les autres pratiques 
besoin religieuxausensfortdutermequi et institutions sociales, le sport ne 
met en scène les liturgies et cérémonies saurait prétendre à la « neutralité axiolo- 
sportives comme autant de «messes», gique » même si un des piliers majeurs du 
rites païens, fêtes solennelles, commé- discours sportif est son affirmation 
morations mystiques dans les « tern- d'apolitisme et de « neutralité politique». 
pies", « enceintes sacrées»,« cathédra- Nous voudrions ici rappeler avec Max 
les»," rnecques » du sport. Weber que « toute activité et, bien 

L'anthropologie religieuse, archaïque, entendu, aussi, suivant les circonstan- 
rég ressive même, ce fond magique, ces, l'inaction, signifient par leurs cotisé- 
animiste parfois (81 qui perdure dans le quences une prise de position en faveu 
sport contemporain explique, selon de certaines valeurs et par là même, en~ 
nous, les stratégies mentales ou institu- règle générale - bien qu'on l'oublie 
tionnelles, généralement inconscientes volontiers de nos iours-, contre d'autre 
et non intentionnelles de la mauvaise foi, valeurs »(10). Les principaux axiomes du~ 
les états affectifs, générateurs d'illusions discours sportif (charte idéologique des' 
collectives, les attitudes de ce que Mauss vertus morales et religieuses: fraternité, 
appelle encore « la collaboration magi- esprit de corps, illusion idéaliste d'urv; . 
que" qui engendrent tous les procédés âge d'or des origines, théorie de lal 
de dissimulation, de falsification, de récupération, thèse du sport dévoyé\~/ 
diversion qui renforcent l'impensable et etc.) ont permis de comprendre à quel) 
l'impensé de la réalité sportive. Nous point l'institution sportive représente un 
avons longuement analysé ailleurs appareil d'Etat, un appareil d'hégémoni 
quelques procédés typiques des opéra- (Gramsci). 1 
tions de camouflage qui empêchent de Le but de ce court article n'était pas de~ 
faire advenir la vérité de l'institution et le ~"décortiquer» les principaux axiomes . ,. - • • "".-::: 
sens des pratiques(9). ~ du discours sportif. C'était d'abord de · ./. ·11 \ 

P'iAA _. -, • , montrer que l'idéologie sportive apparaîtf, ilf::/11'_ Av-it' Q,/i-rJ/hir./lJJ • Nl'\Cl/(iliS Af'Œ11ss,, aujourd'hui comme un exemple parfai1f it-FbNl& J !:'."7/VV.7 ou f< 1t1/Clt:i"t,r/,4fS 
~ A ;--....... de la fausse conscience ou de la. 
~.:::::::-:-i VJ~ conscience mystifiée(11 ). C'était_ensuit\_ f/., 

,
---=:: ~~~ de faire ~omprendre que la crit1~ue dui'YT 
- ~~11;;;: sport s'èlarqit, bien entendu, a une,:;:;,=:;:::;: 

/ \.).::: cri_tique du système social qui le produil,:/] 
.,,7 .... ·· -J_ 1 C'était enfin de pr?uver que, pourto_utes····· 

.. ~. (~-~les forces ouvneres et progressistes:':"' ~~~+:t~~"l~Lii engagées du côté des luttesd'émancipa-1 
· . -· ·· · · .... , tion, contre les formes oppressives du 

-~ · ~ ~ système capitaliste (et des sociétés dites 
'· · «socialistes» qui ne sont en réalité quel 

des « sociétés capitalistes d'Etats totali- 
• taires»), le terrain sportif doit être aussi 

Le discours sportif est essentiellement)"1,. un terrain de combats politiques. 
une prédication idéologique, un discours ~ 'W~ 1. '..'..._ 
performatif qui décrète existant ses ==-- 
souhaits. Cette « pensée du désir»l «Quel Corps?» 
(Freud) affirme la réalité de ses illusions 1, ~ 
dans un discours « positif», apologétique ~ 
qui énonce, avec l'assurance de la 
croyance légitime, un corps de valeurs,~ 
de jugements de valeurs et en fin de-----------..J ~ 11' •· 1 ',~~ 
compte une conception du monde. 

Malgré les dénégations, le sport 
représente à l'état pratique une vision 
spontanée du monde (ou un ensemble 
syncrétique de visions du monde) qui se 
rattache à d'autres visions du monde 
(par exemple la vision positiviste du 
"progrès» ininterrompu ou la vision néo­ 
darwinienne de la lutte pour la vie) qu'il 
renforce et popularise. Par ailleurs, au 
sein de la nébuleuse idéologique spor­ 
tive, s'affrontent différentes visions du 
monde plus ou moins compatibles. 
L'idéologie de la compétition représente 
par exemple une constellation de prises 
de parti, de visions partinanes où l'on voit 
s'opposer une conception rigidement 
élitiste, ségrégationniste (le sport sert à 
consacrer les forts et uniquement eux, 
thème qui a connu son heure de gloire 
avec le sport national socialiste et qui 
connaît un certain regain avec les thèses 
sociobiologiques de la nouvelle droite) 
et une conception « plus démocratique" 
(la compétition doit permettre la promo- 
tion de tous). 

NOTES 
(1) Partisans. Sport, culture et répression. 
Paris, Petite collection Maspéro, n° 109, 1972, 
p. 5 
(2) Sur la difficile séparation entre sport et 
activité physique, voir Michel Cailla!, "Le 
procès sportif: une modernité mortltère ». in 
Actions et Recherches sociales n° 1, mars 85 
(3) Voir sur ce sujet Jean-Marie Brohm, 
Sociologie politique du sport, Paris, Delarge 
éditeur. 1976; Critiques du sport, Paris, du 
même auteur, Bourgois, 1976. 
(4 )« Barthes ou la leçon de modestie", entre­ 
tien avec Christian Montaignac, in L'Equipe, 
24 décembre 1979 
(5) Voir Jean-Marie Brohm et Michel Caillat, 
Les dessous de /'olympisme, Paris, La 
Découverte, 1984 
(6) Sur les mythes du sport dévoyé, de la 
pérennité du sport, sur la mythologie des 
champions et les tentatives de sauvetage du 
sport, voir Jean-Marie Brohm, Le mythe 
olympique, Paris, Bourgois, 1981. 

(7) M. Mauss, Sociologie et anthropologie, 
Paris, P.U.F., 1978, p. 85 
(8) Sur les pratiques d'envoûtement, d'exor­ 
cisme ou de magie noire dans le football voir 
Michel Beaulieu, Jean-Marie Brohm, Michel 
Caillat. L'Empire football, Paris, Etudes et 
documentation internationales, 1982, et Jean­ 
Marie Brohm, "La religion sportive", in 
Actions et recherches sociales n" 3, novem­ 
bre 1983 
(9) Voir l'ensemble des numéros de la revue 
Quel corps?, 28, avenue Herbillon, 94160 
Saint-Mandé. Le dernier numéro (n° 30-31) 
qui vient de sortir est entièrement consacré à 
l'analyse de l'institution sportive. 
( 10) Max Weber, Essais sur la théorie de la 
science, Paris, Pion, 1965, p. 124 
(11) Cf Joseph Gabel, La fausse conscience, 
Paris, Editions de Minuit, 1962 et Norbert 
Guterman et Henri Lefebvre, La conscience 
mystifiée, Paris, Le Sycomore, 1979. 
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Un article du n° 55 de C.A. était consacré à l'un des problèmes actuels~\\ 11' <) ~fr.::'.{\ 
qui touche. aux conditions de travail, à savoir la flexibilité de la durée ~-~~/;\i ~,~~} 
et des horaires de travail.r ~~~ ·I ~- 

NOUS avions évoqué le système de débit et de crédit d'heures qui \ , ~ . 
accompagne le mise en place des horaires individualisés à la Mutualité'\ \,\ ,

1

11 ,IIJ ~ \\\\\\ . 
Agricole de la Marne. Cet article a été lu par un délégué CFDT qui a 1 ;,' ,i.~ .1 ~ \\\\\ 
participé à la négociation de cet accord. Il a tenu à apporter des 1 1 ·\ ·; 1 ~~ 
préci~ions qui _nous sembl_ent très. i~t~~essantes à p~~lier car elles 1 \l\J. :..:--=-:-~ 11 . 
tra~u1sent le fait qu~ ~e~tames fle_x1b1htes sont souhaltées et re~her-, jl\ \\ \\\\_,:\ . ',. , ·" ::, : : , : 
chees et qu'une majoritè de travailleurs peuvent, dans l'entreprise, y 1 :_ · ·. ·.:. = :: ::: :.::::::::::::>::>: 

1 • -- .. - -· . 
trouver leur compte. \ les tâches ménagères et l'éducation des 

. enfants restent trop souvent un mono- 

0 iti ·1· d 1 1. d'h ~ pole féminin· qu'un aménagement du - e tnt ion e a no ,on eures-:;;; . . . 
supplémentaires a temps de travail se presente et...). 

- Possibilité de faire sa journée en~ Autre point et certainement pas le 
autant de fractions souhaitées :§§ moins négligeable, la facilité d'aller et 
-. Repor~ du débit e! du crédit d'une~ venir remet très certainement en cause 

annee sur I autre (ge.st1on du temps de~ les prérogatives d'éventuels "petits 
travail sur une ... camere profess1onnelle~chefs» amateurs de montre suisse!. .. et 

De Pl I' d 1 1 1 1 i.u·-&:,1Ça, dans certains cas: c'est bon pour le 
us, accor oca sur e empsilPH 1 partiel permet: ~ mora ... 

- aux salariés de travailler 4/5ème de ië;-:- Cependant, cet accord a chuté sur un 
temps sur 5 Jours, e; point (il faut savoir analyser ses échecs): 

aux pré-retraités à mi-temps dans= la réduction du temps de travail. La 
le cadre des contrats de solidarité :t%cFDT et la CGC avaient proposé égale­ 
d'aménager leur temps à la carte. =- ment, sur la base du volontariat, un 

Tout cecl de· 1 1 1::::=::;:; horaire à la carte jusqu'à 35 heures 
, ne cou e pas se, ernen 1 . ( . . 1 

d'un libé 1· 1 1 · 1. . S'il - -: hebdomadaires compensation partie le: ra 1sme pa rona in eresse. 1 . -:::. , 0 . 

est vrai 1, t · 1 1 • - 50 Vo du montant des heures non travail- que en reprise peu y rouver: - . . . . . 
Son Co t 1 1 . . 1.1. 1 • - lees auraient ete verses dans un fonds mp e, es sa aries u 1 ,sa eurs . . , . 
(au]o rd'h · 95 oz d I) . 1 ~salarial createur d emplois ... au nom de J u u1 10 u personne ega e- . . . . . 
ment c I d 1 . 1 . 11 !~~"la so lida rité tr ava if leu r s/tr avaf lleur s 

. e accor es aussi e resu a ~" . . d' 1 ') D' · • 
d'une p 1· 1 1 1 . ~ prives emp 01 . apres une enquete ra ,que pa rona e nova r1ce que . . . 
les orq · 1- di 1 d . 1~~ "° portant sur un échantillon representant anisa ions syn ica es orven ~" 0 . 

Prendre e t f. d' .
1 

b · 
1 

0 ""-.: 40 Vo du personnel, 1/3 seulement avait n comp e a in e a orer ours>; ""-.: . . . . 
propositi M is c I d 1 1 trouve la formule intéressante: la propo- l Off S. a, e accor es avan . . . 
tout le résultat d'une pratique syndicale: sttion fut donc abandonnee. 
référendum dans l'entreprise (question 
préparée dans le cadre d'une négocia­ 
tion patronat/syndicats), réunions et 
débats à l'initiative de la section CFDT, 
enquêtes ... 

LA FLEXIBILITÉ DU TEMPS DE 

L, article " Temps de travail : des 
flexibilités multiples» dans Cou­ 
rant Alternatif du mois d'avril fait 

référence à l'accord sur l'individualisa­ 
tion des horaires à la-Mutualité Agricole 
de la Marne et des Ardennes. 

Délégué syndical CFDT et ayant 
participé à la négociation à la Mutualité 
Agricole, je souhaiterais apporter quel­ 
ques précisions sur la façon d'appréhen­ 
der ce type d'accords. 

En effet, cet article sous-entend que 
flexibilité= aggravation des conditions 
de travail. Or, chaque «flexibilité" 
s'appuie+elle sur la même logique? 

En Mutualité Agricole, c'est la section 
CFDT qui a, à l'origine, créé une 
dynamique pour aboutir à un accord 
dans l'intérêt des salariés. Avant le 
1er janvier 1985 et depuis 197 4, chaque 
salarié gérait son horaire au jour le jour 
avec un système aujourd'hui très ré­ 
pandu de plages fixes et de plages 
variables. 

Sur proposition des élus CFDT, un 
référendum a été organisé auprès de 
l'ensemble du personnel. Le résultat, 
54 % pour la négociation d'un nouvel 
aménagement du temps de travail a 
permis, en avril 84, la signature d'un 
document dont les principales caracté­ 
ristiques sont: 
- pas de plages fixes (avenant com­ 

plémentaire de décembre 85) 
- 3 heures minimum de travail par 

jour et 10 heures maximum 
- Temps de travail minimum 31 mn 
- Annulation du système débit/crédit 

(avenant de décembre 85) 
Droit à 3 jours de débit/an 

- Droit à 12 jours de crédit/an 
- Possibilité de cumuler congés 

crédit et congés annuels 

L'ensemble des points de l'accord n'a 
pas toujours obtenu l'avis favorable de la 
direction instantanément! 

Si la section CFDT a donné son accord 
après avoir été à l'origine du projet, ce 
n'est pas pour mettre en place « LA" 
flexibilité, mais pour améliorer les condi­ 
tions de vie de plusieurs centaines 
d'employés. Il faut savoir que la majorité 
du personnel à moins de 38 ans et que 
près de 60 % des salariés sont des 
salariées (malgré les luttes féministes, 

Enfin, pour conclure, notre réflexion 
syndicale sur le temps de travail a abouti 
aussi à une réflexion sur le témps hors 
travail: quels loisirs, quels rapports avec 
le secteur associatif des loisirs, des 
vacances ... 

Le temps de travail et le hors travail 
sont indissociables. Le patronat, dans sa 
majorité, souhaite les dissocier. Certai­ 
nes «flexibilités" ne sont-elles pas des 
moyens de changer positivement la vie 
des travailleurs? Aux travailleurs de 
juger ... Et puis, mieux vaut autogérer son 
temps de travail que de le faire gérer par 
son employeur, même dans une mu­ 
tuelle ... 

Amicalement, Richard 
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DOSSIER 

SUR QUELQUES ASPECTS 
DES MOUVEMENTS NATIONAUX EN URSS 

(La première partie de cet article est parue dans Courant Alternatif n- 56) 

AU FIL DES COURANTS ... 
UNE CONSTELLATION 
D'ORGANISATIONS 

C' est dans les quelques années 
qui ont suivi le xx- congrès 
du P.C.U.S de 1956, et essen­ 

tiellement à partir du début des années 
60 que dans certaines républiques (U­ 
kraine, Lituanie, Estonie, Lettonie, Ar­ 
ménie, ... ) se sont constituées de nom­ 
breuses organisations dont les objectifs 
allaient de la défense des cultures natio­ 
nales à l'application du droit à l'autodé­ 
termination des peuples, la sécession et 
l'indépendance. 

EN UKRAINE, dans les années qui 
suivirent l'écrasement de la lutte armée, 
la "déstalinisation» et le retour des 
camps de militants, apparurent des 
organisations telles que le "parti unifié 
de la libération de l'Ukraine», le « comité 
national ukrainien» formé par des ou­ 
vriers en 1961, et I'« union ouvrière et 
paysanne» qui faisait « une analyse du 
régime à partir des positions marxistes­ 
léninistes » et se battait « pour une Ukrai­ 
ne indépendante qui garantirait la satis­ 
faction des besoins matériels et spiri­ 
tuels de ses citoyens sur la base d'une 
économie socialisée et se développant 
sur la voie du communisme». 

En 1964 des intellectuels créèrent le 
« front national ukrainien» qui parvint à 
diffuser un journal clandestin Patrie et 
Liberté dès 1965 et à établir des ramifi­ 
cations dans tout le pays. Puis, dans les 
années 70 apparurent les "jeunesses 
ukrainiennes de Galicie» et le "front 
national de défense d'Ukraine» qui dans 
un texte de juillet 1973 en appelait "à 
l'opinion publique mondiale pour la 
défense du peuple ukrainien contre le 
despotisme russe», définissait le gou­ 
vernement d'Ukraine comme" un appa­ 
reil administratif colonial, dirigé depuis 
Moscou» et réclamait "le droit à l'indé­ 
pendance nationale» (6). 

En novembre 1976, quelques mois 
après celui de Moscou, se forma le 
Groupe ukrainien pour le respect des 
accords d'Helsinski qui lia la lutte pour 
les droits civiques à celle de libération 
nationale.« Tous les membres du groupe 
partageaient cette idée de base que la 
population était privée de droits civiques 
fondamentaux; et surtout ils considé­ 
raient que l'Ukraine était une colonie 
russe. En conséquense, le groupe reven­ 
diquait dans ses déclarations le droit à 
militer pour la secession de l'Ukraine, ce 
mot d'ordre étant indissociable de la 
lutte pour les droits civiques en général. 
En dehors de ce principe commun, on 
trouvait chez les membres du groupe 
une grande diversité de positions politi­ 
ques (7), dont quelques-uns de ceux qui 
avaient créé l'Union Ouvrière et Paysan­ 
ne en 1959. Un autre militant, V. Stous (8) 
adhéra au groupe Helsinski tout en 
critiquant ses positions élitistes et léga­ 
listes: « La Pologne est un exemple pour 
l'Ukraine ( ... ). La voie syndicale vers la 
libération pourrait avoir en Union sovié- 

tique une extraordinaire efficacité. Si les 
initiatives de l'ingénieur Klebanov avaient 
été soutenues dans le.pays, le gouverne­ 
ment soviétique se serait probablement 
trouvé face à un adversaire redoutable­ 
ment moderne. Le mouvement du grou­ 
pe Helsinski, après tout, passe au­ 
dessus des têtes de la population de ce 
pays, comme probablement aussi les 
mouvements nationaux patriotiques. 
Tandis qu'un mouvement revendiquant 
un salaire normal pour les ouvriers, c'est 
quelque chose que tout le monde com­ 
prend ( ... ). A bien y réfléchir, les événe­ 
ments polonais sont pleins d'enseigne­ 
ments pour le mouvement d'Helsinski, 
qui était un phénomène timide et respec­ 
tueux. Ils ont été le fait d'un mouvement 
d'origine populaire avec 'un large pro­ 
gramme de revendications sociales et 
politiques et qui a œuvré dans la pers­ 
pective de prendre le pouvoir. Tandis 
que le mouvement d'Helsinski ressem­ 
blait à un enfant qui essaye de parler en 
prenant une voir d'homme. Ses intona­ 
tions mortuaires laissaient déjà prévoir 
sa destruction» (10). 

DANS LES PA YS BAL TES, quelques 
années après l'écrasement de la lutte 
armée, l'opposition nationale va se 
restructurer au début des années 60. Dès 
1962, existait une « fédération de la Balti­ 
que». Par la suite se constituèrent de 
multiples organisations comme le" mou­ 
ve ment d'indépendance letton», les 
"chrétiens démocrates» et le" comité de 
la jeunesse démocratique» en Lettonie; 
le "front national estonien» et le « mou­ 
ve ment démocratique estonien» qui 
définissait l'URSS cornme « la plus gran­ 
de puissance coloniale, celle qui main­ 
tient autour du noyau central russe le 
plus grand nombre de peuples ... l'Union 
soviétique doit accorder l'autonomie po- 
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litique et culturelle à tous les peuples qui 
la désirent... Les aspirations de nom­ 
breux peuples. principalement ukrai­ 
niens, des juifs, des tatars, des peuples 
des pays baltes. du Causase, d'Asie 
moyenne, à l'autodétermination politi­ 
que, culturelle et économique, sont pour 
Je moment réprimées de manière vio­ 
lentes par la force d'une grande puis­ 
sance»; en Lituanie se constituèrent le 
« mouvement n at lon a l démocratique 
lituanien »;« l'alliance catholique» ... Puis 
en 1974, afin d'éviter un trop grand 
éparpillement des forces, huit organisa­ 
tions oppositionnelles lituaniennes for­ 
mèrent un « front national populaire» et 
adoptèrent un programme politique 
commun (programme reproduit ci-des­ 
sous). 

En 1977 fut créé en Lituanie un groupe 
Helsinski, qui dans son combat pour le 
respect des droits civiques s'attachait à 
défendre" la liberté.de réunion, d'assem­ 
blée, de presse et de parole» pour les 
croyants. 

Enfin, au cours de ces dernières an­ 
nées, le mouvement national en Estonie, 
Lituanie, et Lettonie, a mis en avant à 
différentes reprises la revendication de 
dénucléarisation des 3 pays baltes (dans 
le cadre plus général d'une zone dénu­ 
cléarisée en Europe du Nord). En janvier 
1984, une "Association de partisans de 
la paix estoniens» rend public un texte 
dans lequel sont analysées les condi­ 
tions de l'annexion des trois Etats baltes, 
en 1940. Puis, Je groupe dénonce la 
militarisation extrême des pays-baltes. 
l'importante présence de l'armée, l'en­ 
doctrinement de la jeunesse. l'exaltation 
des valeurs militaires. la guerre impéria­ 
liste menée en Afghanistan. L'Associa­ 
tion réclame pour les peuples baltes" le 
droit à la libre expression, à l'autodéter­ 
mination» (11) et reprend la revendica­ 
tion de dénucléarisation de la mer Balti­ 
que avancée depuis 1981 par d'autres 
groupes. 

EN ARMENIE ... En 1981, Anahide Ter 
Minassian classait la contestation armé­ 
nienne en trois courants dont les deux 
premiers agissent dans la légalité "so­ 
cialiste». 

« 1) Un courant modéré qui lutte sur le 
seul plan culturel, qui se fait Je champion 
de la langue et de la culture arménienne 
contre la russification (. .. ) Il mobilise 
l'intelligentsia non conformiste( ... ) Tout 
laisse supposer que ce courant trouve 
des sympathies voire des protections 
dans les hautes sphères du parti. 

2) Un courant qui lutte pour l'émanci­ 
pation de l'Eglise arménienne de la 
tutelle de l'Etat soviétique. Le rôle parti­ 
culier attribué à l'Eglise arménienne, 
gardienne de l'unité nationale dans les 
heures sombres de l'histoire, laisse 
supposer que ce courant groupe des 
croyants et des non-croyants ( ... ) 

3) Un courant contestataire qui refuse 
radicalement la réalité politique soviéti­ 
que. On peut distinguer trois étapes dans 
sa formation. En 1963, la création d'une 
éphémère "Union de la jeunesse armé­ 
nienne» serait à l'origine des manifes­ 
tations de 1965. En 1966. la création par 
un groupe de très jeunes gens issus 
probablement de l'Union précédente 
( ... ), du Parti national unifié (PNU) dont le 
programme exige le droit à l'autodéter­ 
mination du peuple arménien, et une 
Arménie indépendante et réunifiée. En 
1976, le nouveau programme du PNU 
modère ses expressions anti-soviétiques 
mais maintient fermement ses revendi­ 
cations d'indépendance (programme re­ 
produit ci-dessous). 

Enfin en 1976 [se crée] le Groupe 
d'Everan pour le respect des accords 
d'Helsinski» (12). 

"pourvu que se dilatent les yeux 
vers l'illimité 
pourvu que le mot referme 
le noyau du mot" 

de 
lamalo-Ncoe ll 

des Evcnk.1 

DIEU, QUE MA NATION EST JOLIE! 
RELIGIONS ET LUTTES DE 
LIBERATION NATIONALE 

La vie religieuse en URSS est d'une in­ 
croyable diversité puisqu'on peut y 
rencontrer pratiquement tous les cultes 
religieux, du christinannisme sous tou­ 
tes ses formes jusqu'au boudhisme, en 
passant par le judaïsme et l'islam. 

Si comme Je stipule l'article 52 de la 
constitution "les citoyens se voient ga­ 
rantir la liberté de conscience, c'est-à-di­ 
re le droit de professer n'importe quelle 
religion ou de n'en professer aucune, de 
célébrer les cultes religieux ou de faire 
propagande pour l'athéisme», les faits 
montrent qu'il y a Join des grands prin­ 
cipes exposés dans la constitution à la 
réalité. De 1917 à aujourd'hui, la répres­ 
sion antireligieuse fut une constante 
(avec certains assouplissements à cer­ 
taines époques) de la politique du Pou­ 
voir central. 

Périodes de tolérance relative et de 
sévères persécutions alternent. 

Les années 20 sont marquées par un 
certain "libéralisme» (il s'agissait de ne 
pas" heurter les p a ys a ns ») qui est 
balayé dans les années 30 par une 
sauvage répression: les hiérarchies de 
nombreuses religions sont liquidées, la 
grande majorité des lieux de culte sont 
supprimés et de nombreux croyants sont 
persécutés. 
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Pendant la deuxième guerre mondiale 
Staline reprend une politique plus tolé­ 
rante pour tenter d'obtenir une solidarité 
face à l'ennemi nazi. 

En 1943, Staline signe un concordat 
avec l'Eglise orthodoxe russe à laquelle il 
accorde le rétablissement de sa hiérar­ 
chie et l'ouverture d'églises en échange 
d'une soumission totale au pouvoir de 
Moscou. La même année, Staline décide 
de doter les musulmans .soviétiques 
d'une administration propre (les « Direc­ 
tions spirituetles ») pour tenter de garder 
sous son contrôle la religion islamique. 
En mars 1946 il réunit un pseudo synode 
qui proclame l'abolition de l'Eglise ca­ 
tholique ukrainienne (dite « Unia te ») 
( 13) et son rattachement à l'Eglise ortho­ 
doxe de Moscou. La majorité des évê­ 
ques et des milliers de prêtres et de 
croyants, qui opposent une résistance 
massive à ce rattachement forcé, pren­ 
nent le chemin du Goulag. A partir de 
cette date, l'Eglise uniate rentre dans la 
clandestinité. 

Depuis la fin des années 70 et le début 
de cette décennie, notamment sous 
l'influence des événements de Pologne 
pour les chrétiens, et d'Iran et d'Afgha­ 
nistan pour les musulmans, on assiste en 
URSS à un regain important d'activité 
des religions qui révèle un des plus fla­ 
grants échec du système dans sa volonté 
de faire disparaître totalement le phéno­ 
mène religieux. Et pour de nombreuses 
minorités nationales le combat pour le 
liberté religieuse rejoint souvent les 
luttes de libération nationale. 

Ainsi, en Lituanie, où l'on estime que la 
moitié de la population est catholique 
pratiquante, la lutte religieuse et la lutte 
pour l'existence nationale ont toujours, 
dans l'histoire, été étroitement mêlées 
(comme en Pologne), et l'Eglise remplit 
une fonction unificatrice des commu­ 
nautés qui s'y rattachent et sert de pôle 
autour duquel se cristallise une impor­ 
tante partie de l'opposition (y compris 
des non-croyants). Publié à partir de 
1972, le journal samizdat Chronique de 
l'Eglise catholique de Lituanie, parti de 
positions purements religieuses (protes­ 
tation contre les restrictions apportées à 
la liberté de conscience), accorde dès 
1973 une place croissante à la question 
nationale (14). 

En Ukraine les catholiques uniates 
constituent aujourd'hui la communauté 
chrétienne clandestine la plus importan­ 
te (estimée à environ quatre millions de 
fidèles). Les persécutions contre l'Eglise 
se poursuivent allant jusqu'à la destruc­ 
tion d'églises malgré la résistance de la 
population qui s'y oppose par la force. 
Les liens entre lutte pour la liberté 
religieuse et lutte de libération nationale 
apparaissent clairement dans le samiz­ 
dat Chronique de l'Eglise catholique en 
Ukraine publié à partir de 1983. Ainsi 
dans le N" 7 (1984) ont peut lire un appel 
pour que les quatre régions catholiques 
du bloc soviétique s'unissent pour ga­ 
gner ensemble leur liberté en prenant 
exemple sur la lutte armée menée par les 
résistants musulmans en Afghanistan. 
L'auteur considère que les nationalistes 
ukrainiens doivent utiliser l'aventure 
afghane. «Comment? Cette aventure a 
été déclanchée à proximité immédiate 
des frontières de l'URSS. Sur le territoire 
de l'Afghanistan vivent des nations qui 
peuplent aussi l'URSS, qui ont une partie 
de leur territoire sous occupation mos­ 
covite; il est clair que si des partisans 
passaient à l'action sur les territoires de 
ces républiques, les Russes devraient se 
battre sur une multitude de fronts. Nous 
Ukrainiens, ne pouvons rester à l'écart 
d'une lutte des peuples pour leur libéra­ 
tion; cela signifie que nous devons 
prendre une part très active à tous ces 
mouvements. En Europe quatre nations 
sont capables, même une par une, de 
mener une lutte armée contre Moscou. 
Ces· nations ont des frontières et des 
intérêts communs. Ce sont les Polonais, 
les Ukrainiens, les Lituaniens et les 
Slovaques; ces quatre nations ont une 
religion commune - elles sont catholi­ 
ques ». Et pour cet auteur" Tout mouve­ 
ment nationaliste est condamné à l'é­ 
chec s'il n'a pas pour fondement l'égli­ 
se" (15). 
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-ISLAM- 
LA COMMUNAUTE MUSULMANE EN URSS 

L a majeure partie (75% des quelques 50 millions de 
musulmans d'URSS vivent dans les républiques d'Asie 
centrale (Ouzbekistan, Kazakhstan, Kirgizie, Tadjikis­ 

tan, Turkmenistan; les 25% restant sont répartis entre le 
Caucase (Azerbaïdjan, Georgie, Daghestan, Tchéchéno­ 
Ingouchie ... ) et la Moyenne Volga-Oural (Bashkirie, Tatarstan) 

L'Islam en URSS a fait l'objet de deux importantes campa­ 
gnes de persécution. 
- de 1928 à 1943 et de 1954 à 1964 - interrompues entre 1943 et 

1953 par une période de « propagande scientifique de l'athéis­ 
me», propagande reprise en 1964 par les successeurs de 
Krouchtchev. 

En 1943, pour contrebalancer l'effet désastreux des défec­ 
tions de certaines populations musulmanes, Staline décida de 
doter les musulmans d'une administration propre, destinée 
officiellement à venir en aide aux croyants mais, en réalité à 
garder la religion islamique sous son contrôle. Les provinces 
musulmanes furent réparties géographiquement entre quatre 
« Directions spirituelles» qui deviennent les interlocuteurs du 
pouvoir en matière religieuse et sont chargées d'ordonner la vie 
religieuse des croyants. Ces Directions constituent les seules 
institutions musulmanes reconnues. Toute la vie religieuse 
doit passer par leur contrôle. Hors d'elles, toute activité 
religieuse est interdite par la loi. Si les chefs de cet Islam officiel 
se sont engagés dans la voie de la coopération avec le pouvoir, ce 
ne fut pas toujours dans le sens souhaité par Moscou. En effet, 
la hiérarchie à pratiqué une politique d'« entrisme» en incitant 
les musulmans à participer activement aux organisations 
politiques et sociales avec pour objectif d'en modifier leur 
contenu, d'y faire pénétrer leurs valeurs. 

A côté de cet Islam officiel s'est développé un Islam parallèle 
cœ,i, officiellement hors-la-loi, opère presque ouvertement dans 
certaines républiques et échappe au contrôle des Directions 
spirituelles etik.~. autorités soviétiques. Ce courant a créé un 
réseau· 4'~~otêi'f':t:rtraniques clandestines et entretient des 
maisons aé-l)·r~re,ilf,n1destines beaucoup plus nombreuses que 
les mosqusëa Qiflôtelles. 

Les années 1978-1980 ont marqué le début d'une nouvelle 
période pour l'Islam en URSS. Depuis la révolution islamique 
iranienne et le début de la guerre en Afghanistan• qui a servi de 
catalyseur au développement du sentiment religieux, des 
courants tels que le socialisme,.musulman nasserien ou 
Kadhaiiste, le fondamentalisme des frères musulmans et de 
Khomeiny, le panrslemtsme, réusstssent à pénétrer en URSS. 

Les dirigeants de Moscou qui considéraient qu'une coopéra­ 
tion avec un Islam affaibli pouvait être possible et payante, se 
sont rendus compte qu'elle risquait de devenir dangereuse avec 
un partenaire dynamique et mobilisateur. Ainsi, on assiste 
depuis le début des années 80 à une reprise brutale de la 
propagande anti-islamique et de la répression. 

Malgré les persécutions et les restrictions de toutes sortes, 
les musulmans ont réussi depuis 70 ans à maintenir une 
tradition vivante de leur religion. La pratique d'une même 
religion et l'adoption d'un système de valeurs distinct de 
l'idéologie dominante a contribué à fortifier chez les 50 millions 
de musulmans dispersés dans les républiques du Caucase et 
d'Asie centrale, la conscience d'appartenir à une communauté 
spécifique: la « nation musulmane». 

• Sur les répercussions de la guerre en Afghanistan dans les 
républiques d'Asie centrale, lire C.A. n° 53 (février 86). 
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DES PEUPLES SANS TERRES 
LES MESKHS, LES ALLEMANDS DE LA 

VOLGA, LES TATARS DE CRIMÉE 

Quelques semaines après qu'Hitler ait 
décidé d'attaquer l'URSS, les 380 000 
allemands de la république autonome de 
la Volga sont, sur ordre de Staline 
déportés le 28 août 1941. Un mois plus 
tard, leur républïque est supprimée. Il 
s'agissait pour le pouvoir de" transférer" 
par mesure de sécurité, un peuple que la 
collaboration avec les nazi aurait pu 
tenter .. 

Deux ans plus tard entre octobre 1943 
et juin 1944, alors que l'armée allemande 
bat en retraite, six autres minorités 
nationales du Caucase et de la Crimée, 
accusés de trahison collective, de colla­ 
boration avec l'Allemagne sont à leur 
tour déportés et leurs structures nationa­ 
les (républiques) sont supprimées. Il 
s'agit des Kalmouks, des Karatchais, des 
Tchetchenes, des Ingouches, des Bal­ 
gars et des Tatars de Crimée. 

En décembre 1955, pour améliorer ses 
relations avec la RFA, Moscou décide de 
rendre les droits civiques aux allemands. 
Lors du XX•m• congrès en 56, Kroucht­ 
chev dénonce les crimes de Staline 
contre cinq des six peuples accusés de 
collaboration. Un décret de janvier 1957 
consacre officiellement leur réhabilita­ 
tion et autorise la restauration de leurs 
territoires. Seuls les Allemands et les 
Tatars sont exclus de ces mesures. 

LES MESKHS 

Un autre petit peuple d'origine turque, 
les Meskhs, avait également été déporté 
en Asie centrale et au Kazakhstan, 
suspectés de sympathies proturques. 
Depuis, les Meskhs n'ont jamais pu 
retourner dans leur territoire situé au sud 
de la Géorgie malgré la lutte qu'ils 
mènent depuis 25 ans. Aujourd'hui nom­ 
bre d'entre eux essaient d'obtenir le droit 
d'émigrer en Turquie. 

LES ALLEMANDS 

Aujourd'hui, la communauté des Al­ 
lemands en URSS regroupe plusieurs 
centaines de milliers de personnes 
(1800000 en 1970). Si une minorité 
d'entre eux n'est installée en URSS que 
depuis la deuxième guerre mondiale, la 
majorité est constituée des descendants 
des colons implantés en Russie au XVIII• 
siècle. Entre 1924 et 1941 (date de leur 
déportation). ils vivaient dans une répu­ 
blique autonome située dans la Basse 
Volga. 

Répartis dans plusieurs reqions du 
territoire soviétique (essentiellement au 
Kazakhstan et en Russie, mais aussi en 
Kirghizie et au Tadjikistan) les allemands 
subissent une intense «russification ». 
Face à cette situation nombre d'entre 
eux voulurent lutter contre le risque 
d'une assimilation rapide. Pour certains, 
la solution était d'exiger leur retour sur le 
territoire qu'ils occupaient avant 1941, 

pour d'autres, seule l'immigration en 
RFA pouvait sauvegarder leur identité 
culturelle. 

Si dès 1958 Moscou accepta le princi­ 
pe du droit à l'émigration pour les 
allemands installés en URSS depuis 
1940, le Pouvoir refusa longtemps les 
autorisations aux candidats à l'émigra­ 
tion. Mais, à la suite du développement 
des relations politiques et surtout com­ 
merciales avec la RFA, et sous la double 
pression du gouvernement de Bonn et de 
la communauté allemande d'URSS, les 
autorisations de départ furent octroyées 
de manière plus libérale à partir de 1970. 
Entre 1970 et 1976, 30 000 personnes 
purent _quitter le territoire soviétique. 
Mais rapidement, le droit à l'émigration 
revendiqué jusque là par les seules 
personnes installées en URSS depuis 
1940, le fut désormais par une importan­ 
te partie de la communauté (le nombre. 
de candidats à l'émigration est estimé à 
300000). 

Le sort des Allemands soviétiques 
reste aujourd'hui lié aux fluctuations des 
relations entre Bonn et Moscou, mais 
aussi à leur capacité à développer la 
lutte que mène une minorité d'entre eux 
(mànifestations sur la Place Rouge, refus 
du service militaire ... ) 

LES TATARS DE CRIMÉE 

Le terme Tatar s'applique indiférem­ 
ment aux Tatars de Kazan qui sont dotés 
d'une république autonome à l'Est de 
Moscou et aux Tatars de Crimée dépor­ 
tés en 1944. 

Lorsque la Russie annexe la Crimée en 
1783, les Tatars sont un peuple de 
plusieurs millions de personnes. Persé­ 
cutés par le régime tsariste, ils ne sont 
plus en 1917 que 320 000. Vivant dans 
une république autonome entre 1921 et 
1944, 200000 Tatars meurent dans les 
deux années qui suivent leur déporta­ 
tion. Exclus des mesures de réhabilita­ 
tion prises par Krouchtchev en janvier 
1957, les Tatars vont entamer un combat 
de longue haleine contre le pouvoir de 
Moscou, combat qui se poursuit encore 
aujourd'hui. Une lutte exemplaire sur 
deux plans au moins, son ampleur et sa 
constance, puisque c'est la totalité de la 
communauté qui s'engage dans une 
lutte qui n'a jamais faibli depuis près de 
30 ans. 

Au cours de l'été 1967, une délégation 
de plusieurs centaines de personnes me­ 
nace de manifester sur la Place Rouge au 
milieu des touristes pour faire connaître 
leur lutte à l'étranger. Le pouvoir décide 
de composer et Andropov (alors chef du 
KGB) promet une réhabilitation prochai­ 
ne. Fin août et début septembre les Ta­ 
tars multiplient à Tachkent les rassem­ 
blements et les manifestations. Alors que 
la situation est proche de l'émeute, le 
pouvoir cède sur une partie des revendi­ 
cations. Un décret du 5 septembre réha­ 
bilite les Tatars et leur restitue leurs 
droits civiques (liberté de résidence et 
droits culturels). Mais ce décret ne 
répond pas à leurs revendications essen­ 
tiel les: reconnaissance de la nation 
tatare ef rétablissement de leur républi­ 
que. 

Pour les Tatars s'ouvre une nouvelle 
période de lutte qui se développe alors 
sur trois fronts: 

- En Asie centrale, lieu de leur déporta­ 
tion où ils organisent dès avril 1968 à 
Tchirtchik, une gigantesque manifesta­ 
tion dispersée par la milice. 

- A Moscou, avec l'expédition de 
pétitions et l'envoi de délégations per­ 
manentes auprès des autorités. C'est là 
que s'opère la jonction avec le mouve­ 
ment dissident pour les Droits de l'Hom­ 
me. 

- En Crimée même: au lendemain de 
la parution du décret de 1967, des 
milliers de Tatars reprennent le chemin 
de la Crimée pour s'y réinstaller, inscri­ 
vant dans les faits le droit qui leur est 
refusé. Hésitante au début, la répression 
se fait de plus en plus brutale: expul­ 
sions, arrestations, nouvelles déporta­ 
tions. Eten 1978, un décret « légalise» les 
nouvelles expulsions de Tatars hors de 
Crimée. La même année, les obsèques 
d'un Tatar qui se suicide .par le feu pour 
protester contre son expulsion donne 
lieu à une manifestation de plus d'un 
millier de personnes. 

Ainsi, avec une constante détermina­ 
tion, les Tatars ont choisi de refuser leur 
intégration en Asie centrale et de demeu­ 
rer "apatrides» tant qu'ils ne pourront 
s'enraciner à nouveau dans leur terre 
d'origine, la Crimée. 

"couvre mol 
de cheveux 
de feuillages dorés" En cinq ans, de 1957 à 1961, six 

pétitions dont le nombre de signatures 
varie entre 6000 et 25000 sont adressées 
au Pouvoir. Face à l'inéfficacité de ces 
demandes collectives, la communauté 
élit des représentants envoyés à Moscou 
pour tenter de se faire entendre des ~ " 
autorités (délégations expulsées manu-~ 
militari de la capitale). Entre 1962 en 
1967, plusieurs dizaines de milliers de 
lettres sont expédiées au Kremlin et de 
nouvelles pétitions réunissent au total 
plus de trois millions de signatures (ce 
qui signifie que chaque Tatar adulte a 
signé au moins dix pétitions). 
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LES JUIFS 
La libération par l'URSS du mathématicien juif Anatoli Chta­ 

ranski (le 11 février 86), échangé contre des espions de l'Est, a 
récemment remis à la une des médias occidentaux le problème 
posé par les juifs soviétiques aux autorités de Moscou. 
Entre 2 et 3 millions de Juifs vivent aujourd'hui en URSS, 

reconnus au même titre que les Ukrainiens ou les Géorgiens, 
parmi les nationalités soviétiques. Mais si un petit territoire (la 
région autonome de Birobidjan, en extrême Orient) leur est 
attribuée depuis le début des années 30 (ils ne sont guère plus 
de 10.000 à y vivre), les Juifs sont dispersés dans toutle pays. La 
communauté juive est une des minorités nationales qui a le 
·plus subi la russification. Au début du siècle 97% des Juifs 
d'URSS considéraient le Yiddish comme langue maternelle; ils 
ne sont plus actuellement qu 'environ 20% à parler cette langue. 
En dépit de leur statut national, les juifs ne disposent plus 
d'écoles qui leur soient propres et il n'y a pas de cours de 
yiddish dans les écoles soviétiques fréquentées par les enfants 
juifs. 
S'il existe un mouvement pour la défense de la culture juive 

(organisation de séminaires d'Hébreu, groupes de théâtre, 
cercles d'étude de la Torah ... ), l'essentiel de la lutte de la 
communauté est axé sur l'obtention de l'autorisation d'émi­ 
grer. 
Dans un climat d'antisémitisme d'Etat quasi-permanent, la 

communauté juive, encouragée par le développement du 
mouvement pour les Droits de l'Homme, se lança à partir des 
années 1968-1969 dans une série d'actions pour faire aboutir 
leurs revendications: publications samizdat, célébrations 
publiques des fêtes religieuses, lettres ouvertes collectives, 
manifestations, sit-in, grèves de la faim collectives. 
Entre 1948 (date de la création d'Israel) et 1970, les autorités 

se refusant à toute émigration massive, n'autorisent qu'une 
dizaine de milliers de Juifs à quitter le territoire. Puis, à partir 
de 1971-1972, le Kremlin a suivi une politique plus libérale 
jusqu'en 1980 (51.000 émigrants en 1979). A partir de cette date, 
le nombre des autorisations chuta rapidement (quelques 
centaines en 1985). Au total environ 260.000 Juifs ont pu quitter 
l'URSS au cours des 15 dernières années. 
Jusqu'en 1976-1977, la majorité des émigrants se rendaient 

en Israël. Depuis, la majorité d'entre-eux (environ 70%) 
choisissent d'autres pays, les Etats-Unis en premier lieu. 
D'affaire essentiellement israelo-soviétique, la question de 
l'émigration juive s'est progressivement transformée en une 
affaire soviéto-américaine, les juifs devenant un des enjeux de 
sordides marchandages politico-économique-commerciaux 
entre les deux grandes puissances. 
Aujourd'hui, alors qu'entre 200.000 et 400.000 Juifs sont 

vainement candidats à l'émigration, une répression de plus en 
plus sévère s'abat sur ces REFUZNIKS (refusés) et sur ceux 
qui luttent pour le maintien de leur culture: perquisitions, 
arrestations, condamnations, enfermements, passages à 
tabac ... 

\ 

LA LUTTE ARMÉE 

A plusieurs reprises, dans les années 
20, dans la période qui suit la seconde 
guerre mondiale, et dans les années 70, 
le Pouvoir de Moscou doit faire face à 
d'importants mouvements de lutte ar­ 
mée. 

EN ASIE CENTRALE, pendant plusieurs 
années, entre 1923 et 1930, Staline doit 
combattre une guerre larvée menée par 
les Basmatchis (va-nu-pieds), maqui­ 
sards musulmans qui luttent les armes à 
la main avec l'appui tacite de la popula­ 
tion. 

EN GEORGIE, en 1924, une insurrection 
nationale échoue (130.000 Géorgiens 
sont déportés). 

A la suite de la reconquête par l'Armée 
rouge des territoires occupés par les 
armées allemandes en 1941 et 1942, 
plusieurs organisations de résistance à 
l'envahisseur nazi, se retournèrent con­ 
tre les "libérateurs» soviétiques, en 
Bielorussie, en Ukraine et dans les Pays 
Baltes. 

EN BIELORUSSIE, c'est l'organisation le 
"Chat noir» (dont beaucoup de mem­ 
bres se réclament de Makhno), qui après 
avoir résisté aux troupes d'Hitler conti­ 
nue le combat contre celles de Staline. 

EN UKRAINE ... Entre 1942 et 1943 l'ar­ 
mée allemande occupe l'Ukraine. Les 
Ukrainiens qui n'avaient pas vu d'un 
mauvais œil la défaite de l'Armée rouge, 
vont très rapidement organiser un puis­ 
sant mouvement de résistance. L'armée 
insurrectionnelle ukrainienne (U.P.A.) 
se donne pour objectif de lutter à la fois 
contre l'envahisseur allemand et l'occu­ 
pant soviétique jusqu'à la libération de 
l'Ukraine. Après la reconquête par l'Ar­ 
mée rouge en 1944, la résistance armée 
issue de l'U.P.A. se poursuit pendant 
plusieurs années, renforcée par l'oppo­ 
sition de la paysannerie à la collectivisa­ 
tion et aux persécutions à l'encontre de 
l'Eglise catholique uniate. Pendant cette 
période des groupes de" partisans anar­ 
chistes ukrainiens» se réclamant de 
Makhno, participent aux combats contre 
l'Armée de Staline (16). L'écrasement de 
cette résistance, au début des années 50, 
s'accompagne de la déportation de 
centaines de milliers de paysans. 

DANS LES PAYS BALTES, comme en 
Ukraine, la résistance armée apparue 
pendant l'occupation allemande se re­ 
tourne contre le" libérateur" soviétique 
en 1944. Des milliers de partisans re­ 
groupés dans plusieurs organisations 
( dont l'Armée de Libération Lituanienne, 
LFA) soutenus par de larges couches de 
la paysannerie hostiles à la collectivi­ 
sation, et par le clergé catholique, mè­ 
nent une dure guérilla pendant plusieurs 
années. L'intensification de la collecti­ 
visation réussit à priver la résistance des 
indispensables refuges que constituaient 
les fermes individuelles. Mais pour 
arriver à écraser la guérilla, Moscou doit 
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faire appel aux moyens les plus radi­ 
caux: extermination des combattants, 
déportation en 1948-1949 de 400.000 
Lituaniens, 150.000 Lettons et 35.000 
Estoniens. Le mouvement n'est cepen­ 
dant totalement vaincu qu'au milieu des 
années 50. Dansîes années 70 se consti­ 
tue en Estonie un nouveau groupe armé 
qui se donne pour objectif de résister à 
l'occupation soviétique. Un de ses mili­ 
tants (1. Arakas) est libéré lors de son 
procès en 1979. grâce à l'intervention 
armée de ses partisans. 

EN GEORGIE, le début des années 70 est 
marqué comme dans de nombreuses 
républiques par des purges de grande 
ampleur (arrestation de 25.000 person­ 
nes). Alors que le sommet de la républi­ 
que est « nettoyé» par le Kremlin, l'agita­ 
tion à la base se développe sous forme 
d'actions violentes et armées. A diffé­ 
rentes reprises, des postes de la milice et 
des bâtiments militaires sont attaqués 
dans le but de s'emparer d'armes et de 
munitions. Plusieurs policiers sont exé­ 
cutés. De nombreux attentats sont com­ 
mis contre des édifices publics: dynami­ 
tage en septembre 1972 d'un mouvement 
en l'honneur des «libérateurs» soviéti­ 
ques; incendie de l'opéra de Tbilissi en 
mai 1973; attentats à l'explosif à Tbilissi 
en 1975, contre la station de machines 
agricoles, le dépôt automobile, l'usine de 
matières plastiques; détournement d'un 
avion militaire en janvier 1976 et attaque 
de l'arsenal du district de Sagaredjoi en 
mai 1976. Les arrestations, les tortures et 
les procès se multiplient et plusieurs 
accusés sont condamnés à mort. 

Mais il semble qu'aujourd'hui encore, 
toute activité de lutte armée n'ait pas 
cessé. Ainsi en juillet 1984 dans un 
« décret secret» du Comité régional du 
P.C. d'Ukraine, (région subcarpatique), 
« sur le perfectionnement des méthodes 
de lutte contre les manifestations de 
nationalisme et de sionisme», les au­ 
teurs évoquent les difficultés que ren­ 
contre le KGB pour mettre un terme aux 
actions de certains groupes. 

« Ainsi, au village de Moujiévé, dans le 
district de Berely, le 24 mai 1981, la 
bande terroriste du « Tchornyi » a fait 
dérailler un train militaire qui transpor­ 
tait un radar de la base militaire de 
Vylock. Cela a retardé de 9 mois I'« action 
polonaise» (17). Au cimetière juif de 
Moukatchevo, une cachette a été décou­ 
verte au cours de travaux de construc­ 
tion, contenant de la littérature sioniste 
antisoviétique, ainsi que des pains d'ex­ 
plosif au TNT. Ce ne sont que des 
exemples isolés qui montrent l'activisa­ 
tion des groupuscules bandéristes (18) 
et sionistes. 

MONTRE MOI TA LANGUE! 
Dans les années qui ont suivi la révolution, les bolchéviks 

favorisèrent la pratique des langues nationales. D'une part 
pour éviter de créer un conflit entre leur pouvoir encore fragile 
et les minorités nationales, et d'autre part pour permettre 
l'« éducation socialiste» des masses qui ne parlaient pas le 
russe. Mais le but du .Pouvoir moscovite est d'imposer à tous les 
peuples une langue commune: LE RUSSE. 
Pour atteindre cet objectif, les autorités commencèrent dans 

les années 30 à attaquer les langues nationales en imposant à 
toutes la cyrillisation de leur alphabet * (à l'exception du 
géorgien et de l'arménien). Puis, au cours de la période 
suivante, Moscou décida d' «enrichir» les langues allogènes de 
mots russes. Ainsi à la fin des années 40 on estimait que la 
langue kirghiz comprenait 25% de mots russes et en 1952 il fut 
décidé d'incorporer des milliers de termes russes dans les 
langues baltes. Dès la fin de la seconde guerre mondiale, 
l'acquisition du russe devint une condition importante de 
promotion sociale. En 1958, une réforme de l'enseignement 
introduit une clause donnant aux parents le choix de la langue 
dans laquelle les enfants feront leur scolarité, alors que jusqu'à 
cette date c'était le principe d'éducation dans la langue 
nationale qui était appliqué. Cette loi eut des conséquences 
néfastes pour certaines langues allogènes. Ainsi en Ukraine, en 
20 ans, le nombre d'établissements enseignant en russe a 
presque doublé alors que le nombre d'écoles ukrainiennes a 
diminué de 20%. Par contre, dans certaines républiques les 
écoles en langue nationale restaient solidement implantées. 
Pour compenser le faible attrait des écoles russes ( dans les 
Pays baltes, en Géorgie, en Arménie, en Asie centrale), les 
autorités introduisirent de force I'apprcnttssage du russe dans 
toutes les écoles dès les premières années de scolarisation. 
Si en 70 ans, le Pouvoir central a pu faire complètement 

disparaître les langues de quelques groupes ethniques réduits, 
près d'une centaine de minorités nationales ont réussi, avec 
plus ou moins de succès, à conserver leur langue. 
• D'une part, les langues des peuples privés de territoires 

propres (allemands, Tatars de Crimée), ou ceux ayant une 
diaspora importante (juifs), on marqué un très net recul. 
• D'autre part, les minorités vivant dans des républiques ou 

régions autonomes ont davantage subi la russification linguis­ 
tique que celles titulaires d'une république fédérée. 
• Enfin, dans certaines républiques fédérées (Bielorussie, 

Ukraine, Moldavie, Pays baltes, Kazakhstan) le russe est en 
très net progrès et les langues nationales en léger recul, alors 
que dans d'autres républiques (Géorgie, Arménie, Azerbaïd­ 
jan et républiques d'Asie centrale) les langues nationales se 
sont consolidées ou ont parfois même progressé, tandis que le 
russe n'a réussi qu'une très faible pénétration. 
Dans tous les cas, la défense de la langue nationale reste l'un 

des axes de lutte essentiel des mouvements nationaux et l'un 
des facteurs de mobilisation les plus importants. · 
* Alphabet cyrillique : alphabet slave. 

L'opération entreprise dans les Beski­ 
des en 1982 afin de liquider le groupe 
terroriste et de sabotage de Lavotchné et 
de Volovets n'est pas encore terminée. 
Le groupe de bandits du « Tchornyi » n'a 
pas été entièrement détruit. A ce jour les 
camarades du KGB n'ont pas encore 
découvert les responsables du détrous­ 
sage de deux encaisseurs sur le territoire 
de notre région; de même, n'ont pas été 
découverts les individus qui se sont 
emparés de 10.000 cartouches et 99 
grenades au camp militaire de Moukat­ 
chevo » (19). 

"les rêves réveillés 
pendent comme l'épée 
et ma nuit 
ne s'enfuit vers la nuit" 

Igor KAL YNETS (20) 
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DE L'OPPRESSION A LA LUTTE 
"La planète pour polygone, 
et partout des enfants qu'ils broient/ 
Les tanks triomphent, les tanks tonnes! 
Tanguent les tanks dessus leurs proies! 

Nizametdine AKHMETOV (21) 

L e but poursuivi par toutes les 
équipes dirigeantes, en ce qui 
concerne la question nationale, a 

toujours été depuis la création de l'URSS 
de fondre toutes les minorités nationales 
en une seule communauté, le peuple 
soviétique, dominé par la culture russe et 
dans laquelle aurait disparu les spécifici­ 
tés nationales. Et ce, malgré les différen­ 
ces tactiques entre les politiques adop­ 
tées. Suivant les époques, les lieux et les 
circonstances, Moscou a mis en œuvre 
tous les moyens d'oppression possibles 
pour atteindre ce but, du « linguocide » 
au génocide. 

L'un des premiers objectifs de Staline 
fut de détruire le tissu social dans lequel 
s'enracinait le sentiment d'appartenance 
à une communauté. Dans une société 
essentiellement paysanne, la sédentari­ 
sation imposée aux peuples nomades et 
les collectivisations agricoles forcées 
visaient à anéantir les bases des organi­ 
sations sociales et des modes de vie 
traditionnels. Staline ne déclarait-il pas: 
«La paysan ne rie représente le fer de lance 
du mouvement national ( ... ); sans pay­ 
sannerie, il ne peut y avoir de mouve­ 
ment national fort» 

Pour briser la cohésion des minorités 
nationales regroupées de façon homo­ 
gène dans les républiques périphériques 
ou autres territoires autonomes, le pou­ 
voir utilisa les méthodes les plus radica­ 
les: déportation de peuples entiers, 
génocides touchant des millions de 
personnes. Parallèllement aux massa­ 
cres et aux déportations fut menée une 
intense politique de russification des 
populations, par l'implantation de popu­ 
lations russes (ou d'autres nationalités) 
dans toutes les républiques et régions, 
afin de diluer leur caractère national, de 
rendre les peuples autochtones minori­ 
taires dans leurs propres républiques, 
afin de justifier à terme leur suppression 
(21 ). Les autres éléments de la culture 
des peuples allogènes sont depuis plus 
d'un demi siècle l'objet des attaques 
permanentes du pouvoir qui tente d'ef­ 
facer la mémoire de ces peuples (réécri­ 
ture officielle de l'histoire, fermeture des 
musées, ... ), d'étouffer les expressions 
artistiques, d'asphyxier les langues 
nationales tout en imposant à tous la 
langue russe,« langue du socialisme», et 
de faire disparaître les religions. 

Monument au goulag officiel. Dessin de Syessoïev 

Enfin, dans le domaine économique et 
politique, Moscou a sans cesse pratiqué 
une politique de "colonialisme» inté­ 
rieur: pillage des ressources (produc­ 
tions agricoles, minières et industrielles 
exportées vers la Russie ou hors de 
l'URSS, créant des situations de pénurie) 
Réinvestissement du capital produit 
dans les républiques périphériques, 
hors de ces républiques; division cultu­ 
relle du travail (les postes de direction et 
les professions de l'intelligentsia en 
grande partie réservées aux russes). 

L'histoire de l'URSS est aussi l'histoire 
des luttes de libération nationales me­ 
nées depuis près de soixante-dix ans par 
les peuples intégrés de force à cet" Etat 
multinational fédéral», ou le droit à la 
secession n'est plus qu'une trace d'encre 
séchée sur le torchon appelé Constitu­ 
tion. 

Depuis la mort de Staline, et mis à part 
au début des années soixantes lorsque 
les soulèvments ouvriers avaient mobili­ 
sé des centaines de milliers de travail­ 
leurs contre le capitalisme d'Etat, les 
luttes d'émancipation nationale sont les 
seules qui ont réussi à créer des mobilisa­ 
tions de masse, quasiment permanentes 
ou sur des période de longue durée. 

De la pétition à la lutte armée, les 
minorités nationales de l'URSS ont 
utilisé tous les moyens possibles pour 
résister à la russification et pour tenter 
de se débarasser du joug de Moscou. 

• Les campagnes de pétitions peu­ 
vent constituer un moyen de pression 
efficace. Contrairement à ce qui se passe 
dans les pays « démocratiques», apposer 
sa signature au bas d'un texte revendica­ 
tif représente un acte d'engagement 
important dans la mesure où ce geste 
peut envoyer son auteur directement au 
Goulag. Entre 1962 et 1967, les quelques 
trois millions de signatures recueillies 
par les Tatars de Crimée jouèrent un rôle 
non négligeable dans l'obtention de leur 
réhabilitation. 

• Les manifestations de rue, de plus 
en plus fréquentes depuis une dizaine 
d'années, débouchent souvent sur des 
affrontements avec la milice ou l'armée 
et sur l'attaque et la destruction de 
bâtiments officiels. Regroupant de quel­ 
ques centaines à plusieurs dizaines de 
milliers de personnes (150.000 en Armé­ 
nie en 1965), elles peuvent aboutir à la 
satisfaction de certaines revendications. 
En 1978, à Tbilissi en Géorgie, une 
manifestation de 30.000 personnes réus­ 
sit à faire reculer le pouvoir qui voulait 
supprimer le Géorgien comme langue 
officielle de la république. 
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• Avoir la possibilité de s'exprimer est 
une nécessité vitale pour le développe­ 
ment des luttes. La multiplication de 
publications «samizdat» (auto-édition 
clandestine) depuis le début des années 
70 ont permis à de nombreux mouve­ 
ments de faire circuler les informations, 
de susciter des débats à l'intérieur des 
républiques de l'Union, mais aussi de 
faire connaitre leurs luttes à l'extérieur 
des frontières. Dans la seule république 
de Lituanie seize périodiques samizdat 
paraissaient en 1981. 

• A plusieurs reprises, les mouve­ 
ments de libération nationale ont utilisé 
la lutte armée contre le « colonialisme de 
Moscou». A certaines époques (dans les 
années 20 en Asie centrale. puis entre 
1942 et 1955 en Ukraine et dans les Pays 
baltes), les mouvements de guérilla ont 
pris une ampleur importante avec le 
soutien de larges couches de la popula­ 
tion rurale et du clergé (Lituanie). Réap­ 
parues dans les années 60 en Biélorussie 
et au Khazakstan, puis dans les années 
70 en Estonie et en Géorgie, des actions 
armées sont. aujourd'hui encore, spora­ 
diquement menées en Ukraine. Dans ce 
domaine, la résistance afghane qui tient 
en échec l'Arrnée Rouge depuis plus de 
six ans, peut servir d'exemple et de 
promesse. 

- Les luttes nationales qui se sont 
développées depuis la mort de Staline 
sont traversées par plusieurs courants: 

- Un courant qui agit sur le plan 
culturel et pour la défense de la langue 
nationale contre toutes les formes de 
russification. mobilisant essentiellement 
l'intelligentsia non-conformiste. les 
étudiants et les lyçéens, avec parfois 
l'appui de certaines couches des bureau­ 
craties locales, y compris jusque dans 
les hautes sphères des PC nationaux. Ce 
courant réclame une reconnaissance 
réelle des spécificités nationales et plus 
d'autonomie pour les républiques. 

- Un courant pour la défense des 
Droits de l'Homme (à l'origine des grou­ 
pes Helsinski dans plusieurs républi­ 
ques), revendiquant les libertés d'orga­ 
nisation. de circulation, d'expression. de 
manifestation. de religion, mais repre­ 
nant également à son compte les reven­ 
dications nationales. 

- Un courant pour la liberté religieuse 
qui intègre lui aussi dans sa lutte de 
nombreuses revendications nationales. 

- Un courant indépendantiste dont 
l'objectif est la secession et l'indépen­ 
dance nationale. 

Mais le plus souvent ces courants ne 
sont pas formellement séparés et la 
plupart des mouvements englobent tous 
ces aspects de la lutte. 

Plusieurs organisations dont les pro­ 
grammes sont connus présentent des 
schémas similaires d'accession à l'indé­ 
pendance: 

- amnistie pour tous les prisonniers 
politiques; 

- reconnaissance légale des organi­ 
sations nationales; 

- application du droit constitutionnel 
à l'autodétermination par l'organisation 
d'un référendum suivi, si une majorité se 
dégage, de la sécession et la proclama­ 
tion de l'indépendance. 

Mais si les objectifs devant aboutir à 
l'indépendance nationale sont précisé­ 
ment définis. rares sont les organisations 
qui avancent un projet de société clair. 
Seuls sont présentés les grands princi­ 
pes de «Liberté» qui devront servir de 
base à la société: liberté de conscience. 
liberté d'expression et d'organisation. 
élections démocratiques. 

Alors qu'entre 1918 et 1921, le mouve­ 
ment insurrectionnel paysan ukrainien 
(Makhnovchina) situait l'indépendance 
nationale de l'Ukraine « sur le plan social 
et économique des travailleurs», la 
majorité des organisations apparues 
depuis la mort de Staline mettent en 
avant l'aspect national de leur combat au 
détriment de l'espect social. 
Ainsi, le Parti national unifié d'Arménie 

(NOP) se dit ouvert à tous les Arméniens 
"indépendamment de leurs opinions 
politiques et religieuses et même de leur 
appartenance au Parti communiste. à 
condition seulement d'être prêt à placer 
les intérêts de la nation au-dessus des 
intérêts de classe. de religion. de parti». 
Plus rares sont les organisations qui 
luttent pour une indépendance qui 
« garantirait la satisfaction des besoins" 
de la population « sur la base d'une 
économie socialisée et se développant 
sur la voie du communisme" (Union 
ouvrière et paysanne d'Ukraine). 

L'absence de l'aspect social dans la 
majorité des mouvements de lutte 
nationale peut s'expliquer en partie par 
l'extrême faiblesse du «mouvement" 
ouvrier. Dans cet Etat totalitaire qui a 
réussi à détruire largement le tissu social 
(atomisation de la société), sans lequel 
ne peuvent se développer des luttes 
collectives larges. le sentiment national 

(sentiment d'appartenance à un espace 
géographique, à une communauté. à une 
culture) semble être aujourd'hui le plus 
capable, par les liens de solidarité qu'il 
sécrète. de permettre la reconstitution 
d'un tissu social vivant à partir duquel 
toutes les luttes pourront prendre de 
l'ampleur. Luttes de libération nationale, 
mais aussi luttes ouvrières qui pourront 
apporter aux premières une dimension 
de classe. d'émancipation sociale, 
aujourd'hui pratiquement absente, en 
affrontant les bureaucraties nationales 
qui ne manqueront pas de tenter de 
récupérer les nationalismes. mais aussi 
les courants séduits par les modèles de 
démocratie libérale à l'occidentale. 

Par leur ampleur. leur diversité, leur 
permanence et leur potentialité, les 
luttes de libération nationale qui portent 
en elles l'éclatement de l'Etat « soviéti­ 
que" mais aussi de tout l'empire (pays de 
l'Est). présentent pour les gérants du 
capitalisme d'Etat l'un des problèmes les 
plus importants qu'ils auront à affronter 
dans les décennies à venir. 

Si une certaine histoire officielle écrit 
que l'Empire des Tsars était "la prison 
des peuples» et que Lénine l'a ouverte. 
ces peuples ont pendant près de 70 ans 
écrit par leurs luttes. une autre version dé 
l'histoire qui dit que cette prison reste 
encore à ouvrir ... et à détruire. 

"Bleue la jeune fille sévère, hautaine, 
qui dans la ville bleue marche tristement, 
bleue mon ombre qu'elle entraine: 
au pays bleu on m'attend ... on m'attend". 

Nizametdine AKHMETOV 
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"Il me semble que, dans chacun de ces mouvements d'émancipation 
nationale. une tâche importante nous est réservée: poser le problème 
sous son aspect économique et social, et ceci parallèlement à la lutte 
contre la domination étrangère( ... ). 

Partout où des hommes se révoltent contre l'oppression individuelle, 
économique, étatique, religieuse, même et à plus forte raison nationale, 
notre devoir est d'être à leurs côtés". 

KROPOTKINE 

NOTES 

(6) Cahiers du Samizdat, octobre 1973 
(7) V. Haynes: "Le groupe Helsinki d'Ukrai­ 
ne" - L'Aiternative n° 27/28 (mai-août 84) 
(8) Poète et militant ukrainien mort à 47 ans 
en 1985 au camp de Perm où il purgeait une 
peine de 10 ans. 
(9) Un des fondateurs du Syndicat libre en 
1978. 
(10) « Solidarité et le mouvement ukrainien", 
V. Stous - L Alternative n° 27 /28. 
( 11) « Pour une Baltique neutre et dénucléari­ 
sée" - L 'Alternative n° 31 (janvier-février 85) 
(12) « Les Arméniens soviétiques" - L 'Alter­ 
native n° 10/11 (mai-août 81). 
(13) Eglise d'obédience romaine mais de rite 
oriental, essentiellement implantée en Ukrai­ 
ne occidentale, anciennes provinces polonai­ 
ses annexées par l'URSS pendant la 2ème 
guerre. 
(14) Cf. C. A. n° 53. 
(15) Cahiers du Samizdat n° 116 (janvier86). 
(16) Cf. « Notes sur l'anarchisme en URSS", 
lztok (Ed. Cahiers du Vent du Ch'min). 
( 17) 11 n'est pas précisé de quelle «action" il 
s'agit. 
(18) Partisans de Stephan Bandera, un des 
responsables de l'Organisation de Nationalis­ 
tes Ukrainiens (1940-1959). 
(19) Cahiers du Samizdat n° 116. 
(20) Poète ukrainien, condamné en 1972 à six 
ans de camp. 
(21) Poète de nationalité bachkir, peuple 
d'Asie centrale (emprisonné). 
(22) Déjà, en 1981, les Georgiens ne repré­ 
sentent plus que 68 % de la population totale 
de leur république, les Estoniens 64 %, les 
Lettons 53%, les Kirghis 47%, les Kazakhs 
36% .. 

BIBLIOGRAPHIE UTILISÉE 
LA PRESSE: 

Les Cahiers du Samizdat (48, rue du Lac, 
1050 Bruxelles). 
L 'Alternative. 
L'Est-Européen. 

- Entraide et Action. 
- IRL, Le Monde libertaire, Tout le pouvoir 
aux travailleurs, Libération, Le Matin, Le 
Monde, Le Monde diplomatique. 

LES LIVRES: 
La Révolution inconnue - Valine (Ed. Bel­ 
fond). 
Nestor Makhno, le cosaque de /'Anarchie - 
A. Skirda (A.S.). 
La lutte contre l'Etat et autres écrits - N. 
Makhno (Ed. J.-P. Ducret). 
Notes sur /'anarchisme en URSS de 1921 à 
nos jours - lztok (Les Cahiers du Vent du 
Ch'min). 
Le problème national et le fédéralisme 
libertaire - G. Balkanski (Ed. Notre Route). 
L'Empire éclaté - H. Carrère d'Encausse 
(Livre de poche). 
Histoire de la dissidence - J. Chiama et J.­ 
Soulet (Seuil). 

LA QUESTION NATIONALE 
PROJET DE DÉCLARATION DE L'ARMÉE INSURRECTIONNELLE 

D'UKRAINE (MAKHNOVISTE) 
OCTOBRE 1919 

(Extrait) 

DOCUMENT! 
Il est clair que chaque groupe national a le 

droit naturel et indiscutable de parler libre­ 
ment sa langue. de vivre scion ses coutumes. 
de conserver ses croyances et ses rites, de 
rédiger ses manuels scolaires et d'avoir ses 
propres établissements et organismes ges­ 
tionnaires; en un mot. de maintenir et de 
développer sa culture nationale dans tous les 
domaines. fi est évident que cette position 
claire et précise n'a absolument rien à voir 
avec le nationalisme étroit, de type « sépa­ 
ratiste», qui dresse l'une contre l'autre des 
nations et qui remplace la lutte pour une 
union naturelle et sociale des travailleurs 
dans un tout social commun. par une sépara­ 
tion artificielle et funeste. 

A notre avis. les aspirations nationales de 
caractère naturel et sain (langue, coutumes. 
culture. etc.) ne peuvent trouver une pleine et 
fructueuse solution que dans l'union des 
nationalités et nun dans leur antagonisme. 
La lutte de libération d'un peuple amène 
naturellement la méme lutte chauvine des 
autres peuples. sun résultat est inévitable­ 
ment l'isolement et la haine entre les diffé­ 
rentes nations. Cette vision de la question 
nationale, profondément bourgeoise et 
négative, conduit fatalement à des al lrontc­ 
ments nationaux ahxurdcs et \anglant\. 

L'édification rapide d'une nouvelle vie sur 
des bases socialistes amènera inéluctable­ 
ment le développement de la culture spécifi­ 
que de chaque nationalité. Lorsque nous, 
insurgés makhnovistes, nous parlons de 
l'indépendance de l'Ukraine, nous la situons 
sur le plan social et économique des travail­ 
leurs. Nous proclamons le droit du peuple 
ukrainien (et de toute autre nation) à l'auto­ 
détermination, nons dans le sens national 
étroit de type pétliourien*, mais dans celui 
des travailleurs à s'autodéterminer. Nous 
déclarons que le peuple travailleur des villes 
et des campagnes d'Ukraine a montré à tous. 
par son héroïque combat, qu'il ne veut plus 
subir de pouvoir politique et n'en a nul 
besoin. qu'il aspire consciemment à une 
société libertaire. Nous déclarons donc que 
tout pouvoir politique, d'où qu'il vienne. qui 
prétendrait dominer et diriger par la 
contrainte et l'arbitraire, sera considéré par 
les masses laborieuses ukrainiennes comme 
ennemi et contre-révolutionnaire. Elles 
mèneront une lutte farouche contre lui. en 
défendant leur droit ù l'auto-organisation 
jusqu'à la dernière goutte de leur sang. 

* De: Simon Pét liuu ru . l cud e r nu t io nu li st c 
hourgcois ukrainien. 

( N,•.11nr /v/ak/1110, I,· iosaq:«: de /'.111archic - 
.-1. SI, irda ) 
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DOCUMENT 2 
DÉCLARATION DU 

« FRONT NATIONAL POPULAIRE» LITUANIEN 
VILNIUS - JUIN 1974 (Abrégé) 

Le Front national populaire déclare que la 
Constitution soviétique. appliquée au 
territoire de la RSS de Lithuanie. a été 
transformée en fiction dans la pratique, 
parce que les travailleurs de Lithuanie et 
l'intelligentsia ont été privés des droits 
élémentaires de citoyens libres. Les senti­ 
ments patriotiques envers son propre pays 
sont interdits et poursuivis -seul le chauvi­ 
nisme Grand-Russe échappe à la répression. 
Le soi-disant nationalisme local est puni de la 
déportation et de la prison. 

Se solidarisant avec les pays frères de 
Lettonie et d'Estonie, le Front se déclare en 
faveur d'une fédération des Etats baltes dans 
l'Europe de l'avenir. 

Dans une conférence nationale secrète, le 
programme (minimum et maximum) de la 
lutte a été discuté et présenté à tout le 
mouvement de libération lithuanien. 

Nous, représentants du Front National 
Populaire, avons décidé de rendre public à 
l'intention du monde entier le programme 
suivant pour la libération de la Lithuanie. 

Programme minimum : 

1) Abolition du colonialisme, y compris 
celui de ru RSS, droit de la Lithuanie à 
l'auto-détermination et à la sécession. 

2) Nous demandons que le gouvernement de 
la RSS de Lithuanie qui est une marionnette 
de Moscou (non élu par le peuple Lithuanien 
sur base d'élections libres) mette en pratique 
la liberté de religion. de presse, de manifes­ 
tations, reconnaisse le droit à l'existence des 
organisations nationales et des partis, y 
compris le Front national populaire, 
l'Alliance lithuanienne de la Jeunesse 
démocratique libre. l'Alliance catholique 
lithuanienne et d'autres. 

3) Nous demandons le droit à l'émigration 
pour ceux qui sont en désaccord avec le 
régime soviétique en Lithuanie, de même que 
le droit pour les émigrés de venir rendre visite 
à leurs familles. Les documents d'entrée et les 
visas doivent être établis à Vilnius, capitale 
de la Lithuanie, et non à Moscou. 

4) Nous demandons l'amnistie pour tous les 
prisonniers politiques. Les déportés doivent 
être rapatriés de Sibérie. 

5) Le lithuanien doit devenir la première 
langue dans toutes les administrations de la 
République. 

6) Le gouvernement central de Moscou doit 
être invité à accorder au ministère des 
Affaires étrangères de la RSS de Lithuanie le 
droit d'entretenir des relations avec les Etats 
étrangers. 

Programme maximum: 

1) Nous demandons qu'une représentation 
des Nations Unies soit ouverte à Vilnius et 
que des élections démocratiques libres soient 
organisées avec la participation de tous les 
citoyens de la RSS de Lithuanie, à l'exclu­ 
sion des soldats des garnisons soviétiques. 

2) Une fois élu, le gouvernement populaire 
provisoire organisera un plébiscite concer­ 
nant la sécession de la Lithuanie de l'URSS. 
Seuls les citoyens de nationalité lithuanienne 
prendront part au plébiscite. 

3) Après la sécession, le nouveau gouverne­ 
ment de la République établira des relations 
avec les Etats voisins et déterminera sa politi­ 
que étrangère. 

4) Le Front national populaire propose que 
les frontières de la Lithuanie soient réglées 
sur une base ethnique, en prenant pour base 
le traité de paix polono-lithuanien signé à 
Suvalkai en 1920, et le traité entre la Russie 
soviétique et la République de Lithuanie, 
signé par V. 1. Lenine. 
5) Une fédération des Etats baltes devrait 
être créée. 

6) Des initiatives doivent être prises en vue 
de promouvoir une union des pays baltes et 
scandinaves dans la future famille libre des 
Etats-Unis d'Europe. 

Revendications : 

- Abolition du Pacte de Varsovie, instru­ 
ment de la politique soviétique pour dominer 
les pays de l'Est européen 

- Retrait de l'armée soviétique des Etats 
baltes, de la Pologne, la Tchécoslovaquie, la 
Hongrie et les autres territoires sous sa 
domination, octroi à ces pays du droit de 
formuler leur propre politique étrangère 

- Arrêt de l'expansionnisme militaire et 
économique des Etats-Unis en Europe, en 
tant que facteur affectant négativement l'idée 
de l'unité pan-européenne 

- Liquidation de l'Alliance Atlantique 
Nord (NATO) en Europe 
- Création des Etats-Unis d'Europe, depuis 
Lisbonne jusqu'à l'Oural 

- Réunification de l'Allemagne en un seul 
Etat démocratique. corrigeant ainsi les 
erreurs des politiques impérialistes de 
l'URSS et des USA dans le passé 

- Octroi aux nations d'Ukraine et de 
Bielorussie du droit de créer leurs propres 
Etats, en union amicale avec la Russie et les 
autres pays slaves 

- Suppression des entraves à la restaura­ 
tion des Etats du Caucase, héritiers d'ancien­ 
nes cultures: Arménie, Géorgie, Azerbaidjan 
qui aspirent à l'indépendance nationale 

- Octroi du droit à l'auto-détermination 
aux républiques musulmanes: Uzbekistan, 
Kazakhstan, Turkménie, Tadjikistan et 
Kirgizie leur permettant de créer des Etats 
souverains au sein d'une fédération des 
nations d'Asie centrale 

- Rétablissement d'une fédération des 
nations sibériennes, avec droit de rester au 
sein du nouvel Etat démocratique russe, ou 
de choisir leur propre voie de développe­ 
ment. 

Vive la liberté, l'égalité sociale, la tolérance 
religieuse et raciale! 

Vilnius, 9-14 juin 1974 
Le Front national populaire 

Cahiers du Samizdat 
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DOCUMENT 3 
MANIFESTE A L'OCCASION DU 10e ANNIVERSAIRE DU 

PARTI NATIONAL UNIFIÉ D'ARMÉNIE (NOP) 
- EVERAN 1976 - 

(Extraits) 
OBJECTIFS et TACHE PRIMORDIAUX 

L'objectif du Parti national unifié est la 
solution de la question arménienne: le réta­ 
blissement d'un Etat national sur tout le 
territoire de l'Arménie historique. la 
réunification des Arméniens dispersés à 
travers le monde sur le territoire de la patrie 
rétablie, et la renaissance nationale. 

La mission première du NOP sur la voie de 
la réalisation de cet objectif est l'indépen­ 
dance de l'Arménie (Arménie soviétique 
actuelle). 

Bien que l'unification territoriale, la réuni­ 
fication des Arméniens et d'autres questions 
similaires devront être résolues par le gouver­ 
nement arménien futur, le NOP contribuera 
à la réalisation de ces objectifs, dans la 
mesure où seront créées avant l'indépendance 
de l'Arménie des conditions favorables à la 
solution de ces questions. 

Créé en URSS et agissant essentiellement 
sur son territoire, le NOP arenoncé à I'« anti­ 
communisme» dont il a fait état de 1966 à 
1969, de sorte que ni son programme actuel, 
ni les exigences et les aspirations qui en 
découlent ne sont en opposition avec l'ordre 
légal en vigueur en URSS. 

Sans changement partiel de cette nature 
dans ses positions idéologiques, il ne pourrait 
être question de la légalisation de ce parti. de 
sa reconnaissance en droit, pour lesquelles le 
NOP milite depuis 1973. 

L'exigence fondamentale du NOP, à 
savoir, l'indépendance de l'Arménie, découle 
de l'article 17 de la Constitution de l'URSS, 
selon lequel chaque république a le droit de 
quitter librement l'union. 

Offrant par son contenu idéologique une 
préfiguration de l'Etat arménien de l'avenir, 
le NOP est de fait le défenseur du ! 7ème 
article de la Constitution. une organisation 
pour la défense du droit de l'Arménie à 
l'indépendance. 

MOYENS DE LUTTE 
ET VOIE VERS LA LIBERTÉ 

Le NOP est partisan de la recherche de 
solutions politiques à tous les problèmes, il 
rejette la violence en tant que moyen de lutte, 
condamne les actes violents par ou en faveur 
de qui que ce soit. 

La voie à l'indépendance de l'Arménie doit 
être celle de la consultation nationale, c'est-à­ 
dire le référendum. Tous les actes du NOP, 
comme d'ailleurs le fait même de son 
existence, sont dirigés vers ce but. 

L'Arménie soviétique peut quitter l'URSS 
par la volonté de la majorité absolue de la 
population arménienne et des sujets armé­ 
niens résidant provisoirement dans d'autres 
pays. 

Cette question peut être résolue seulement 
au moyen d'un vote. Le NOP estime souhai­ 
table que les travaux préparatoires et les 
résultats du scrutin lui-même soient contrô­ 
lés par un comité international créé spécifi­ 
quement par l'ONU dans ce but. 

Une préparation idéologique de masse 
permettra de réunir une majorité en faveur de 
l'indépendance au sein de la population 
arménienne. 

Le NOP est convaincu que la majorité de 
la population votera pour l'indépendance, à 
condition que la sécurité des citoyens soit 
garantie. 

Les conditions préalables indispensables 
pour garantir la régularité et l'objectivité du 
scrutin sont la reconnaissance juridique du 
parti (la légalisation officielle du NOP) et 
comme garantie de la sécurité, la relaxation 
de tous les membres actuellement détenus. 

La législation soviétique prévoit l'organi­ 
sation de consultations populaires par voix 
de référendum, de sorte que cette revendica­ 
tion n'est pas contraire à la loi. 

INDÉPENDANCE DE L'ARMÉNIE 

Une Arménie indépendante ne signifie pas 
une Arménie antisoviétique. L'indépendance 
de l'Arménie ne signifie nullement la rupture 
de relations amicales avec la Russie, la Géor­ 
gie, l'Azerbaidjan et les autres républiques. 

L'Arménie à laquelle aspire le NOP 
s'efforcera d'établir des relations de bon 
voisinage avec tous les Etats voisins, préfé­ 
rant résoudre les questions litigieuses par la 
voie de concessions réciproques. 

L'indépendance totale de l'Arménie doit 
être réalisée de manière progressive, com­ 
mençant par la victoire dans le référendum et 
en poursuivant par les mesures suivantes 
(mais sans être nécessairement appliquées 
dans le même ordre): 
a) Reconnaissance internationale de l'Ar­ 
ménie (établissement de relations diploma­ 
tiques avec les autres Etats et entrée à 
l'ONU); 
b) Elections à une assemblée constituante et 
adoption d'une constitution provisoire; 
c) Accès à l'indépendance économique: 
négociations avec Moscou sur un transfert 
équitable de l'avoir mobilier et immobilier; 
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d ) Accès à l'indépendance financière: 
transfert d'une part propre prélevée sur les 
réserves d'or et de devises de l'Union, afin de 
constituer un fonds monétaire arménien; 
e) Accès à l'indépendance administrative: 
par la formation, éventuellement, d'un 
gouvernement provisoire; 
f) Accès à l'indépendance militaire: retour 
des Arméniens servant dans l'armée. 
transfert d'équipements prélevés sur les 
dépôts de l'Union. rétablissement d'une 
armée nationale. etc ... 

Quant à la structure gouvernementale et 
politique future de l'Arménie, le NOP se 
refuse à proposer un programme déterminé, 
du fait que, tout d'abord, après l'indépen­ 
dance, le NOP cessera d'exister en tant 
qu'organisaticn politique indépendante. et 
ensuite parce que dans ces questions. tout 
comme dans celles de la politique économi­ 
que. la décision appartient au peuple. qui 
doit être assuré de pouvoir exprimer 
librement sa volonté. 

L'Arménie future doit être un pays où 
règnent les libertés. 

Il est prévu dans un premier temps de faire 
garantir les frontières nationales par les 
forces armées de l'ONU. 

SUR CERTAINS PRINCIPES 

Le NOP est une organisation de tous les 
Arméniens. 

En tant qu'organisation politique. il a le 
caractère de « Parti national démocratique». 
Il est ouvert à tous les Arméniens ayant 
atteint leur majorité, indépendamment de 
leurs opinions politiques et religieuses et 
même de leur appartenance au Parti commu­ 
niste, à condition seulement d'être prêt à 
placer les intérêts de la nation au-dessus des 
intérêts de classe, de religion, de parti ou 
autres. et plus haut que tout intérêt et 
avantage personnel. 

Est Arménien celui ou celle dont les 
parents sont arméniens. 

Ses options idéologiques font du NOP 
essentiellement un front national plus qu'un 
parti, du fait qu'à la différence des princi­ 
paux partis politiques il ne vise pas la 
conquête du pouvoir politique mais l'indé­ 
pendance nationale, et cherche à représenter 
les intérêts supérieurs de la nation. 

Le programme du NOP envisage seule­ 
ment en tant que situation exceptionnelle et 
extrême l'éventualité qu'il doive briguer le 
pouvoir politique. 

Si, lors d'un référendum, il ne remportait 
pas, contre toute attente, la majorité, le NOP 
prendrait part aux élections au Soviet 
suprême, présenterait ses candidats aux 
élections, et s'efforcerait, dans le cadre de cet 
organe, de réaliser au moins partiellement ses 
objectifs. 

« Vive l'Arménie indépendante. nous 
exigeons le référendum». Tel est aujourd'hui 
l'appel du NOB. 

Cahiers du Samizdat 
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DOCUMENT 4 
AUTOMNE 1980 

L'AGITATION EN ESTONIE 

« L'agitation en Estonie a commencé le 
22septcmbre à Tallin quand, à la fin d'un 
match de football au stade Dinamo, une 
représentation de l'orchestre pop Propeller a 
été annulée sous prétexte que "le texte des 
chansons contenait des éléments nationalis­ 
tes". Une manifestation de jeunes (d'au 
moins 1000 personnes) a été dispersée par la 
milice. Des heurts se sont produits. Plusieurs 
élèves des classes terminales ont été exclus 
des lycées. Ces exclusions ont été la cause 
directe des manifestations de masse de 
lycéens qui ont eu lieu à Tallin du Ier au 
3 octobre. Environ 5000 lycéens et collégiens 
du technique se sont rassemblés devant le 
Soviet municipal, à la gare de la Baltique. 
devant le monument à la mémoire de l'écri- · 
vain estonien A. Tamsaare et sur la colline 
Khatiu. Les manifestants agitaient des petits 
drapeaux aux c.ouleurs de l'Estonie et 
lançaient des slogans: « Liberté pour 
l'Estonie» « Les Russes hors d'Estonie» 
« Vérité et justice !». Les manifestants avan­ 
çaient également des revendications concer­ 
nant la situation dans les écoles. en particu­ 
lier un meilleur chauffage et une améliora­ 
tion de la nourriture. Quand les manifestants 
ont commencé à se diriger vers le bâtiment du 
Conseil des ministres d'Estonie. ils ont été 
bloqués par la milice. De nombreux manifes­ 
tants ont été battus, cent cinquante inter­ 
pellés puis· relâchés à la suite d'un contrôle 
d'identité. Toutefois, dix personnes ont été 
maintenues en détention ( ... ). 

On a commencé à exclure les manifestants 
des établissements scolaires. Ces exclusions 
ont provoqué une nouvelle vague de 
manifestations à Tallin les 7 et 8 octobre. 
Quelques centaines de personnes se sont 
rassemblées sur la colline Linda. Elles 
exigeaient l'arrêt des exclusions, la libéra­ 
tion des personnes arrêtées, mais reprenaient 
également les mots d'ordre des premières 
manifestations. Aux manifestants estoniens 
s'étaient joints des écoliers russes. De 
nouvelles arrestations ont été opérées. 

Le 10 octobre, des manifestations ont eu 
lieu dans d'autres villes, en particulier à 
Tartu et Piarnu. A Tartu, les manifestants 
étaient au nombre de quelques centaines. Ils 
portaient des petits drapeaux aux couleurs 

nationales. criaient « Liberté pour l'Esto­ 
nie !» et demandaient la démission d'Elsa 
Grctchkina. ministre de l'Education d'Esto­ 
nie (clic est le premier ministre de l'Educa­ 
tion de nationalité russe en Estonie. clic a été 
nommée le 22 juillet 1980 en remplacement 
de Ferdinand Eizcn). Quarante personnes 
ont été interpellées. mais toutes ont été 
relâchées après un contrôle d'identité. 

Le 11 octobre. le ministre de l'Intérieur est 
intervenu ù la télévision pour mettre en garde 
contre la poursuite des manifestations. Le 
même jour. dans toutes les écoles. se sont 
déroulées des réunions de parents: on 
exigeait d'eux qu'ils empêchent leurs enfants 
de participer aux mu nifcstaticns. sous la 
menace de se voir eux-mêmes licenciés de 
leur travail. Dans les écoles ont été projetés 
des films pris par le KGB au cours des 
manifestations et l'on a demandé aux ensei­ 
gnants et aux élèves de donner les noms des 
manifestants. Cent élèves ont déjà été exclus 
des établissements scolaires. et vingt person­ 
nes sont détenues à la prison de Tallin. 

Alors que se déroulaient à Tallin les 
manifestations lycéennes.« le I cr et le 2 octo­ 
bre à Tartu. a eu lieu une grève des ouvriers 
de l'usine de fabrication de machines 
agricoles Kart sere mo n di t k ha s. Envrion 
mille personnes ont participé à la grève. Les 
ouvriers réclamaient l'annulation de la 
décision visant à augmenter le volume de la 
production. le paiement des primes et la fin 
de la pénurie en produits de consommation 
dans les magasins. Après la venue d'une 
commission de Moscou, les revendications 
ont été partiellement satisfaites (annulation 
de la décision d'augmentation de la produc­ 
tion, paiement des primes le 9 octobre) ». 

« Au cours de la deuxième quinzaine 
d'octobre, Andropov, le président du KGB 
s'est rendu en Estonie. Selon des informa­ 
tions non confirmées. le' major général 
Auguste Pork , président du KG B d'Estonie, 
a été démis de son poste »." 
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LE CHANGEMENT DANS LA CONTINUITÉ? 
_A l'heure où les délais d'impression de Courant Alternatif nous 

imposent de rédiger cet article, nous disposons encore de bien peu 
d'éléments pour apprécier la politique de la nouvelle majorité en 
Kanaky occupée. Seules les déclarations de Bernard Poi:is, lors de sa 
tournée dans le Pacifique fin avril, nous indiquent quelques pistes. 
Mais ces déclarations restent vagues, parfois même contradictoires. Il 
semble qu'au moment où la page blanche, frappée par la noirceur des 
touches d'une rouge machine à écrire, s'imprègne de ces lignes, la 
politique du nouveau ministre en soit encore à se chercher, et demeure 
susceptible d'infléchissements. 

Nous nous limiterons donc, ce mois-ci, à quelques remarques, en 
attendant la discussion des nouveaux textes à l'Assemblée nationale. 

RAMBO EN KANAKY 

D epuis le 17 mars, on note tout 
d'abord une présence accrue des 
forces de répression sur le 

terrain, et une augmentation de leurs 
effectifs. Des légionnaires ont ainsi 
quitté la Corse (au grand regret des insu­ 
laires, n'en doutons pas) pour s'envoler 
vers les bleus lagons des mers du Sud. 
Quelques centaines de CRS les ont 
accompagnés. Surtout, les opérations 
de "nomadisation" se multiplient. Des 
troupes de marine ou des paras s'instal­ 
lent durant plusieurs jours dans les 
tribus, essayent de nouer des liens avec 
la population en projetant des films, en 
apportant une aide sanitaire, ou encore 
en jouant au football avec les jeunes. 
Tout cela fleure bon les Sections admi­ 
nistratives spécialisées qui, d'après leur 
inspirateur, devaient être en Algérie "le 
cœur de la France qui bat dans chaque 
douar». C'est dans les vieux pots que 
mijote la plus abjecte soupe coloniale ... 

Les opérations" coup de poing" dans 
les tribus, à la recherche.(c'est évidem­ 
ment un prétexte) d'objets volés, se 
multiplient elles aussi ces derniers 
temps. Quant aux patrouilles, il semble­ 
rait qu'elles s'énervassent, si l'on en juge 
à un incident survenu récemment aux 
abords de la tribu de Nakéty, près de 
Canale, sur la côte Est: aux jets de 
pierres d'un groupe de jeunes, des 
gendarmes n'ont pas craint de répondre 
par des rafales de mitraillette. Mais les 
coups sont sans aucun doute partis tout 
seuls, comme il est de règle en pareil 
cas ... Plus amusante, la fusillade qui 
éclata autour de Ouaco, le fief de 
Jacques Lafleur. Oyant soudain aux 
alentours de leur village des tirs nourris 
d'armes automatiques, les colons en 
déduisirent immédiatement que les 

Kanaks, à qui "des enculés" (qui?) 
avaient fourni des mitraillettes, se dispo­ 
saient à les attaquer. La réplique fut 
immédiate: se ruant sur leurs arsenaux 
bien fournis, comme autant de Rambos 
improvisés, nos vaillants broussards 
démontrèrent illico aux présumés Ka­ 
naks qu'ils étaient bel et bien pourvus de 
testicules (au volume, semble-t-il, inver­ 
sement proportionnel à celui de leurs 
cervelles respectives) en ouvrant immé­ 
diatement le feu, à l'aveuglette, dans les 
directions d'où provenaient les tirs. 
Inutile de dire que cette nuit-là, à Ouaco, 
on ne dormit que d'un œil, le doigt sur la 
gâchette pour parer à toute éventualité. 
Ce n'est que le lendemain matin, lorsque 
quelques francs-tireurs se glissèrent 
avec d'infinies précautions hors de leur 
bunker pour aller acheter Les Nouvelles 
Calédoniennes. qu'on apprit que la 
veille, des manœuvres et des exercices 
de l'armée française s'étaient déroulés 
autour de Ouaco ... 

Pour clore (provisoirement) cette 
rubrique « terroristes en tous genres", 
signalons que les poseurs de bombe 
anti-indépendantistes de Nouméa, qui 
s'étaient tus depuis le 17 mars, semblent 
avoir décidé de reprendre du service. Fin 
avril, la maison du directeur du service 
des postes a été plastiquée. Est-ce à 
cette graine d'O.A.S. que songeait 
Bernard Pons, lorsqu'il s'exclamait, le 30 
avril," que le gouvernement ne tolèrerait 
aucun extrémisme ni aucune violence 
nouvelle"? Aucun organe de presse, à 
notre connaissance, n'a relevé que cet 
avertissement s'adressait "aux uns et 
aux autres", c'est-à-dire pas seulement 
aux indépendantistes. "La loi républi­ 
caine», a poursuivi Pons, "doit être 
appliquée sans défaillance et être 
respectée par tous, et je bien, par tous». 
Pourquoi cette insistance sur l'universa- 

lité du message? Il faut se rappeler 
qu'avant d'être nommé ministre, Bernard 
Pons était déjà venu en Nouvelle-Calé­ 
donie, où il avait été averti des projets de 
certains secteurs de la droite visant à 
organiser une version néo-calédonienne 
de !'O.A.S. Il s'était alors efforcé de 
calmer ses troupes en mettant nombre 
de bémols aux déclarations enflammées 
d'un Toubon ou d'un Pasqua. Sera-t-il 
plus efficace que le lamentable Pierre 
Joxe dans la lutte contre le terrorisme 
colonialiste? Au pire, il ne pourra guère 
que perpétuer l'impéritie de son prédé­ 
cesseur ... 

PAS DE PANIQUE 

L'avant projet de loi-programme pré­ 
senté à Nouméa a d'abord été reçu 
comme une douche froide par Jean­ 
Marie Tjibaou. En annonçant que les 
régions Fabius perdraient l'essentiel de 
leurs pouvoirs au profit du Haut Com­ 
missaire, Bernard Pons menaçait de 
vider la coquille dans laquelle les 
dirigeants du FLNKS aménagent depuis 
plusieurs mois, indifférents à la multipli­ 
cation des attentats colonialistes, une 
pré-indépendance. Il faudrait pourtant 
être clair: oui ou non, le plan Fabius 
était-il un plan néo-colonial? Lorsque 
ses dispositions furent annoncées, c'est 
sans ambiguïtés que le FLNKS l'avait 
dénoncé comme tel. Allons-nous aujour­ 
d'hui nous laisser entraîner à défendre ce 
statut, stigmatisé il y a quelques mois? 

Que le Haut Commissaire ait la haute 
main sur l'essentiel de ce qui se passe en 
Nouvelle-Calédonie, y compris dans les 
régions, ce n'est pas nouveau. Les 
dérisoires ressources financières que le 
plan Fabius accordait aux régions ne 
leur permettaient de toute façon pas 
d'auto-financer leurs projets, sans 
recourir à l'aide de l'Etat français. La 
menace la plus grave qu'on puisse 
relever dans le projet Pons, c'est la 
suppression de l'Office foncier, et donc 
la remise en cause potentielle de la 
réforme agraire. Encore faut-il rappeler 
ce qu'était la version "de gauche" de la 
réforme agraire: les tribus pouvaient 
demander à récupérer leurs terres, par 
l'intermédiaire du rachat de celles-ci aux 
colons par l'Office foncier, à la condition 
expresse qu'elles les mettent en valeur, 
et qu'« elles fassent de leur mieux pour 
s'intégrer à l'agriculture "moderne"», 
c'est-à-dire capitaliste. Peut-on regretter 
la disparition d'un tel système? Oui, si la 
situation qui le remplace est pire. Mais 
pour lors, nous ignorons presque tout 
des projets du nouveau gouvernement. 
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Il faut d'abord remarquer une volonté 
de dialogue affichée: "Il s'agit aujour­ 
d'hui de se mettre autour d'une table et 
de discuter ensemble» a déclaré Bernard 
Pons. Et encore .« Je suis prêt à discuter 
une fois, dix fois, cent fois s'il le faut, avec 
tous ceux qui le voudront». Evoquant les 
dirigeants du FLNKS, il ajoutait .« Je me 
sens sur certains points en parfaite 
communion d'idées avec ces représen­ 
tants mélanésiens. Le fait que ces 
hommes aspirent à plus de responsabi­ 
lité me praît une bonne chose. ( ... ) Je ne 
prétends pas détenir la vérité, et je 
comprends parfaitement qu'ils veuillent 
aller de l'avant, mais à mon avis leur tort 
est de tourner le dos à la France. Je n'ai 
pas fait de provocation. Je suis prêt à les 
rencontrer et à discuter avec eux dans le 
détail aussi souvent qu'ils le voudront». 
Quant au nouveau statut, il « s'appuiera 
sur une très large autonomie et sur une 
véritable régionalisation». 

Nous sommes bien loin des envolées 
pré-électorales de la droite métropoli­ 
taine. 

SOUVENIRS, SOUVENIRS ... 

Rétrospectivement, il est peut-être 
utile d'en rappeler quelques grands 
moments, en passant rapidement, par 
pitié, sur la tentative du désopilant 
Ukeiwé pour faire emprisonner Jean­ 
Marie Tjibaou, passible à ses yeux de 
plusieurs années de prison comme diri­ 
geant d'un gouvernement insurrection­ 
nel. Rappelons quand même que le 
tribunal l'avait débouté en arguant que 
c'était au gouvernement, et non à un 
particulier, fût-il sénateur, à engager de 
telles poursuites. Eh bien, aujourd'hui 
que le gouvernement est dominé par le 
parti frère de celui de M. Ukeiwé, 
qu'attend-il donc pour emprisonner 
ceux qu'on dénonçait hier comme de 
dangereux terroristes, manipules par la 
Libye? En février 1985, Pasqua recevait 
un accueil triomphal des Caldoches à 
Nouméa. Si l'on en croit le compte-rendu 
du Quotidien de Paris, c'est lorsqu'il a 
lancé à la foule la phrase suivante qu'il a 
été le plus applaudi: « Comme vous, je 
suis originaire d'une île où il y a aussi une 
bande d'indépendantistes et de terroris­ 
tes minoritaires. La défense de Bastia 
commence à Nouméa». Mais dites-moi, 
madame Michu, ce Pasqua, il ne serait 
pas ministre de l'Intérieur, aujourd'hui? 
Ce ne serait pas lui qui aurait déclaré une 
guerre sans pitié au terrorisme? Mais 
alors, comment peut-il rester dans un 
gouvernement dont le ministre des 
DOM-TOM veut discuter avec ces 
«bandes» qu'il dénonçait avant les 
élections? Il doit être miné de l'intérieur, 
le pauvre homme ... Et ce Léotard qui, au 
mois d'août 1985, après avoir provoqué 
les Kanaks jusqu'à ce qu'ils consentent à 
le caillasser devant les caméras, affirmait 
aux Catdocbes ;« Soyez-en sûrs, le prin­ 
temps, c'est dans six mois"? 

Un homme qui possède un savoir aussi 
encyclopédique ne pouvait que se 
retrouver ministre de la Culture. Et ce 
Journaliste qui s'étranglait d'indignation, 
dans un article paru le 9 avril 1985 dans 

Le Figaro, en voyant « ,a I\Jouvelle­ 
Calédonie face à la terreur FLNKS »? 
Que pense-t-il, lui qui dénonçait "la 
pression terroriste des loubards se 
réclamant du FLNKS », des propos du 
nouveau ministre? On pourrait ainsi 
noircir à plaisir des pages entières de 
citations de représentants plus ou moins 
importants de la droite française, qui 
tous, de Chirac à Poniatowsky, de 
Pasqua à. Médecin, de Debré à Thierry 
Desjardins, le « correspondant de guerre 
du Figaro», réduisaient le FLNKS à un 
groupuscule de loubards et de terroris­ 
tes, créé de toutes pièces par le gouver­ 
nement socialiste et par la Libye. Quel 
changement de ton en quelques semai­ 
nes I Rien de tel qu'une bonne élection 
pour vous éclaircir les idées ... La droite 
va-t-elle mettre en place en Nouvelle­ 
Calédonie une politique répressive? 
Sûrement pas: plus répressif que la 
gauche, tu meurs' La vraie question est 
plutôt la suivante: si l'extrême-droite. 
dans la plus totale impunité, multiplie les 
attentats à Nouméa, si les broussards 
s'arment et tirent, si le G.I.G.N .. assas­ 
sine un leader du FLNKS, si des milices 
d'extrême-droite, aidées ouvertement 
par la police, se livrent à des ratonnades 
dans les rues de Nouméa, si les gendar­ 
mes continuent de dévaster les tribus au 
cours d'operations « coup de poing», les 
belles à mes "de gôche » auront-elles 
l'outrecuidance, l'aplomb, le culot, 
l'hypocrisie, l'écœurante malhonnêteté, 
de dénoncer la méchante droite répres­ 
sive? Dans l'affirmative, il nous faut dès à 
présent' commencer à stocker notre 
salive afin de cracher comme ils le méri­ 
tent à la face hideuse de ces tartuffes. 

Il y a en fait certaines propositions qui 
devraient être retenues puisqu'elles 
correspondent à des réalités. 11 appar­ 
tiendra aux régions d'en discuter avec le 
Haut commissariat de la République». 
Compliment empoisonné: pour Pons 
comme pour Fabius, un "bon projet» 
c'est. n'en doutons pas, un projet qui 
s'intègre harmonieusement à l'économie 
capitaliste. Et l'on sait que certains 
projets des régions sont de ce type. Il 
reste à savoir quelle voie choisiront les 
Kanaks. Accepteront-ils de rentrer dans 
le rang. de se contenter, pour un provi­ 
soire qui risque de s'éterniser, du peu 
qu'ils ont obtenu? Ou bien se mobilise­ 
ront-ils à nouveau en cas de nécessité, 
pour obtenir de nouvelles avancées? Le 
succès· des Ecoles populaires kanakes 
constitue un premier élément de ré­ 
ponse. La bonne qualité rédactionnelle 
de l'hebdomadaire indépendantiste 
Bwenando, les excellents articles sur 
l'objection de conscience qu'il vient de 
publier, nous incitent à l'optimisme. Mais 
il serait inutile de se bercer d'illusions: 
c'est par la lutte. et seulement par la lutte, 
que les Kanaks obtiendront leur indé­ 
pendance. Les Algériens, qui en avertis­ 
saient Jean-Marie Tjibaou dès avril 1983. 
savent de quoi ils parlent. .. 

Reims, le 7-5-1986 

Quant aux Kanaks, ce n'est certes pas 
de ces tristes sires qu'il leur faut attendre 
le moindre salut, mais bien plutôt de leur 
mobilisation active, sur le terrain. C'est 
elle qui leur a permis de faire évoluer· 
favorablement la situation le 18 novem­ 
bre 1984. C'est à elle, et à elle seule, qu'ils 
doivent recourir pour faire pression sur 
le nouveau gouvernement. Car les 
aspects répressifs des projets de Bernard 
Pons ne visent-ils pas, en réalité, à~ 
donner des gages à la droite catcoche.E 
qu'il ne peut décevoir trop brutalement? 
Pons a constaté que « dans l'ensemble,\.),·., 
les régions ont bien travaillé. On avait dit' ' 
qu'elles avaient présenté des catalogues. 
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URSS 

Quelques cas récents: 
- Dimitri Argunov, arrêté le 15 no­ 

vembre 1985 pour refus du service mili­ 
taire. 
- Alexandre Yakir, condamné à 2 ans 

en août 1984 pour objection de cons- · 
cience. 
- Kirill Popov, l'un des fondateurs du 

groupe d'initiative indépendante, interné 
en asile psychiatrique depuis 1983. 

HONGRIE 

140 pacifistes en prison, dont Janos 
Domki (36 mois), Laszlo Fulop (32 mois), 
Zoltan Kurtos (30 mois), Janos Magyar 
(34 mois), Gabor Tanos (36 mois), Janos 
Szever (14 mois). 

BREF APERÇU DU PACIFISME 
ANTI-MILITARISME A L'EST 

Les Occidentaux, et plus particulièrement la 
France, taisent volontairement l'existence 
d'activités pacifistes illégales à l'Est. Souve­ 
nons-nous des déclarations de Mitterrand à 
Bonn qui disait: « Les pacifistes sont à l'Ouest, 
les missiles à l'Est». On comprend d'ailleurs 
très bien ce genre de déclaration de la part du 
président d'un Etat qui est devenu le troisième 
marchand de canons au monde. 

Or, il faut absolument essayer de briser le 
mur de silence qui entoure certaines réalités à 
l'Est. En fait, les missiles sont partout et ceux 
et celles qui s'y opposent aussi. La remise en 
cause du système des blocs est fondamentale 
parce que, au-delà de son côté humaniste, 
l'action anti-militariste/pacifiste ne peut que 
se heurter à ce qui constitue de plus en plus le 
moteur des économies dites développées: les 
complexes militaro-industriels. 

Bien sûr, on peut trouver dans les prises de 
position des activistes de l'Est des éléments 
confus, des analyses réformistes et parfois 
une certaine naïveté. Peut-il en être autrement 
lorsqu'on vit dans un système totalitaire qui 
contrôle toute l'information? 

Les pacifistes de l'Ouest qui, eux, peuvent 
encore avoir accès à certaines informations, 
sont-ils toujours plus cohérents? Moins 
naïfs? Nous savons hélas que c'est loin d'être 
le cas. · 

A travers la question pacifiste, la possibilité 
nous est offerte de rentrer en contact avec 
ceux et celles qui ont le courage de se battre à 
l'Est dans les conditions que l'on sait. 

Ces camarades, comme on le verra plus 
loin, souhaitent ces contacts et il faut absolu­ 
ment essayer de répondre à leur attente. 

Nous avons autant à apprendre d'eux que 
eux de nous. 

ALLEMAGNE DE L'EST 

N ovembre 1985. 50 insoumis to­ 
taux arrêtés en DDR. D'après les 
informations circulant dans les 

milieux religieux en DDR, les autorités 
ont arrêté ces derniers temps une cin­ 
quantaine d'insoumis totaux. Il s'agit 
d'hommes dont l'âge varie entre 18 et 35 
ans. Il n'existe pas en RDA de service 
civil, mais ceux qui refusent de porter les 
armes peuvent aller dans des unités 
spéciales - les Bausoldaten - de !'Ar­ 
mée nationale populaire. Ceux qui 
refusent même de porter l'uniforme des 
Bausoldaten sont donc insoumis totaux 
et emprisonnés. C'est le cas des 50 per­ 
sonnes, au moins, dont le cas est connu. 
On signale qu'il ne s'agit pas de témoins 
de Jéhovah mais d'hommes qui refusent 
l'armée pour des raisons diverses, 
morales ou religieuses. 

• Lutz Sauererlich, fondateur d'un 
groupe pacifiste et persécuté à ce titre 
depuis 1984, avait demandé à émigrer. 
Rappelé à l'armée le 5 novembre dernier, 
il fut arrêté le lendemain et commença 
une grève de la faim. 

Pour Lutz et d'autres, on peut envoyer 
des lettres de protestation à : 

ERICH HONECKER 
Staatsratvorsitzender der DDR 

1000 BERLIN (DDR) 
ou à l'ambassade de RDA de votre pays 

CHINE 

Décembre 1985: naissance d'un mou­ 
vement pacifiste indépendant. Des étu­ 
diants de la minorité nationale Uighur de 
la province du Sin-Kiang ont manifesté 
sur la place Tien-an-Mien de Pékin pour 
protester contre les essais nucléaires 
dans leur région (30 depuis 1964). 

Toujours en décembre, 1500 étudiants 
de l'université agricole de Pékin manifes­ 
tent contre la présence de l'armée sur le 
campus, le manque de chauffage central 
et la mauvaise nourriture. Collage 
d'affiches sur le thème: « Rendez-nous 
notre université» et "Ecoutez les étu­ 
diants, pas le Parti». 1 

l 
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MOUVEMENT PACIFISTE POLONAIS 
Rencontre avec Pjotr Niemczik, représentant 

de « Wolnosc i Pokoj » 

Pjotr (23 ans) se trouvait il y a peu à 
Amsterdam dans le cadre d'une tournée 
des bureaux de Solidarnosc en Suède, 
Pays-Bas, Belgique et France. Ce qui 
suit est le résultat de deux brèves discus­ 
sions avec lui. 

« Wolnosc i Pokoj » (Paix et Liberté) a 
été créé en avril 1985 par un groupe de 
sympathisants de l'objecteur Adamkie­ 
wicz, condamné à deux ans et demie de 
prison pour avoir refusé de prêter le 
serment militaire. Deux raisons à ce 
refus: 
- Le futur soldat doit jurer fidélité.au 

gouvernement populaire de Pologne, 
mais un gouvernement qui fait tirer sur 
les travailleurs n'est pas «populaire». 
- De même, il doit jurer fidélité "à 

l'union fraternelle avec l'URSS», mais on 
sait que très peu de Polonais éprouvent 
ce sentiment fraternel pour un Etat qui 
envahit ses voisins ou les opprime de 
toutes sortes de façons. 

Adamkiewicz, et bien d'autres avec lui, 
ne veulent pas se rendre moralement 
complices des crimes de ce régime et 28 
personnes ont renvoyé leur livret mili­ 
taire en solidarité avec lui. Mais il faut 
savoir que ce livret fait partie des papiers 
d'identité que l'on doit présenter lors­ 
qu'on cherche un logement, un travail, 
ou que l'on veut étudier. Deux de ces 
"renvoyeurs" ont repris leur livret sous 
la "pression" des autorités. 8 autres ont 
été condamnés à une amende de 50.000 
zlotys (soit 3 mois de salaire) ou à une 
peine de prison de 50 jours. Comme ils 
ne peuvent pas payer, ils vont en taule. 
Deux personnes, Grzegorz Surdy et 
Krzysztof Galinski, sont détenues pour 
"incitation à la révolte" (en fait pour 
possession de publications clandesti­ 
nes). Ils n'ont pas bénéficié de l'amnistie 
à cause, justement, du renvoi de leur 
livret. 

Il y a aussi un insoumis total: Wojciech 
Jankowski. Lui n'a pas encore été jugé 
(fin 85). Il refuse de faire son service, 
même si le serment était aboli. Les autres 
attendent de passer dans le laminoir 
bureaucratique. 

Wolnosc i Pokoj est plus qu'un groupe 
d'objecteurs. même si la plus grande part 
de ses actions est dirigée contre l'armée. 
La plateforme du mouvement a été 
signée par plus de 1000 personnes de 
toutes les grandes villes. On y exigeait la 
modification du serment et l'introduction 
d'un service de remplacement. Le mou­ 
vement a immédiatement été déclaré 
illégal par les autorités. Le groupe a 
choisi d'opérer à visage découvert, donc 
les noms sont connus. On peut donc être 
poursuivi pour appartenance à une 
organisation illégale. être renvoyé de 
tuniversité. perdre son emploi et.. être 
appelé immédiatement à l'armée 1 

Voici, selon Pjotr, les 4 principaux axes 
d'intervention du groupe: 

1) Lutte contre l'image de «l'ennemi» 
imposée par la propagande. 

Cette image est la suivante: le Pacte de 
Varsovie doit s'armer pour la paix, contre 
les plans agressifs de l'Ouest qui ne 
songe qu'à nous envahir. Tout le monde 
doit Y· mettre du sien, c'est-à-dire parti­ 
ciper à la militarisation de la société pour 
défendre le socialisme. Le mouvement 
pacifiste occidental est composé de 
camarades qui tentent, sous la direction 
et en étroite coopération avec le Kremlin, 
d'empêcher les menées impérialistes 
contre la liberté des peuples socialistes. 

Wolnosc i Pokoj cherche des contacts 
avec les mouvements pacifistes occiden­ 
taux, ce qui pose parfois problème dans 
l'opposition polonaise qui considère 
souvent les pacifistes de l'Ouest comme 
l'avant-garde de !'Armée rouge. Au 
mieux, beaucoup pensent que le mouve­ 
ment pacifiste à l'Ouest est naïf par 
rapport au « socialisme réellement exis­ 
tant" et, en tout cas, ne critique que 
beaucoup trop faiblement l'évolution de 
la situation à l'Est. Au moyen de "con­ 
tacts pacifistes personnels», Wolnosc i 
Pojok veut créer une forme de solidarité 
internationale et de détente à la base. 

2) Démocratisation et droits de l'homme 
Comme la plupart des mouvements 

d'opposition de l'Est, Womnosc i Pojoj 
n'attend pas de résultat positif (et craint 
même le contraire ) d'éventuelles tenta­ 
tives de désarmement unilatéral à 
l'Ouest. Selon eux, la seule approche 
efficace est celle de la démocratisation et 
du respect des droits de l'Homme. Et ceci 
pour 3 raisons: 

a) L'Ouest ne peut faire confiance à 
des Etats qui se moquent des traités, des 
principes et des lois. 

b) Vu l'absence totale de possibilité de 
contrôle - sans même parler d'un début 
d'application - d'un accord, tout traité 
de ce genre ne profiterait qu'à l'Union 
soviétique. 

c) L'armée est l'instrument que l'Etat 
utilise pour briser les droits démocrati­ 
ques du peuple. Il n'est pas question de 
paix aussi longtemps qu'un tel Etat 
existera. Il n'y a aucune différence à être 
terrorisé par une armée" ennemie», celle 
d'un" pays ami», ou celle de son propre 
pays (1) 

3) Lutte contre le nationalisme polonais 

Wolnosc i Pokoj organise des réunions 
dans des universités, des églises et des 
logements particuliers et publie dans la 
presse clandestine des comptes-rendus 
de ces discussions sur !'Histoire de la 
Pologne, y compris les effets pervers du 
nationalisme, de l'antisémitisme, etc. 

4) Désarmement. 

Le groupe se range derrière les idées, 
entre autres, de la Charte 77 qui 
souhaite un désarmement nucléaire 
contrôlé, la démilitarisation puis la 
neutralisation des Etats de l'Est et de 
l'Ouest européens. Il souhaite aboutir à 
des propositions concrètes allant dans 
ce sens par la discussion avec les 
mouvements pacifistes de l'Ouest et de 
leurs homologues de l'Est (en sachant 
que le débat entre les mouvements de 
l'Est doit souvent passer par l'Ouest). 

Wolnosc i Pokoj s'est créé après qu'un 
groupe d'individus eut organisé un jeûne 
dans-: vous l'avez deviné! - une église. 
Quels sont les liens de ce mouvement 
avec l'Eglise polonaise? 

Pjotr: Wolnosc i Pokoj fait partie de 
l'opposition polonaise qui, pour des 
raisons diverses, entretient des liens 
étroits avec l'Eglise. Le catholicisme est 
vivant au sein du peuple polonais et 
l'Eglise constitue la principale structure 
de discussion. Mais, dans l'opposition et 
au sein de notre groupe, on trouve de 
nombreux non-croyants. L'opposition 
comprend deux extrêmes. D'un côté, un 
important courant de catholiques très 
pratiquants, de l'autre des gens qui 
considèrent l'Eglise comme un mal aussi 
dangereux que l'Etat. Pour ces derniers, 
l'Eglise ne cherche que le pouvoir et 
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( 1) remarques des camarades hollandals 
Nous connaissons bien ce genre 

d'arguments qui sont aussi utilisés par 
l'OTAN et autres. A l'Est, beaucoup sont 
persuadés à tort qu'il existe chez nous un 
réel respect des droits de l'Homme et une 
authentique volonté de désarmer. Mais 
n'oublions pas que le terme « droits de 
l'Homme" a un sens faussé et ridicule 
dans la bouche d'organisations ou 
d'individus du camp occidental qui y 
sont aussi attachés que - disons - 
Jaruzelski en Pologne. Ceci ne devrait 
pas échapper à Wolnosc i Pokoj ainsi 
qu'à d'autres groupes d'opposants. 

1 
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l'argent et le cardinal Glemp est un colla­ 
borateur. Nombreux sont ceux, dont je 
fais partie, qui font la différence entre 
divers prêtres et paroisses. On ne peut 
pas tous les mettre dans le même sac. La 
Pologne est catholique et tant que les 
gens seront aussi nombreux à se rendre 
à l'église, celle-ci aura une fonction bien 
définie. L'apparition de Solidarnosc et le 
renouveau catholique sont indissoluble­ 
ment liés. Les tendances les plus néga­ 
tives -fortement liées à l'éthique 
catholique - que sont l'anti-sérnitisme. 
l'ultra-nationalisme et la xénophobie 
relèvent la tête ici ou là, mais on ne peut 
les projeter sur l'Eglise dans son ensem­ 
ble. On lutte aussi contre ces tendances 
à l'intérieur de l'Eglise; il existe certaines 
possibilités et nous les utilisons. Pour 
nous, l'Eglise représente un moyen de se 
faire accepter et connaître dans un large 
milieu. Il n'est pas question d'avoir une 
vision monolithique des choses. Il existe 
de très nombreux prêtres qui, en tant 
qu'hommes, sont très appréciés et ne 
cherchent absolument pas le pouvoir 
pour eux-mêmes ou pour l'Eglise en tant 
q u 'i n s t i tut ion. 11 s font beaucoup de 
travail social. De nombreuses paroisses 
sont les lieux de réunion d'un mouve­ 
ment alternatif culturel et politique. On y 
voit même des troupes de théâtre dont 
les textes frisent le blasphème. 

ET L'ANARCHISME? 

L'opposition, dont Wolnosc i Pokoj, 
est un creuset d'idéologies individuelles 
et collectives. L'anarchisme dans ce 
mouvement est un concept largement 
répandu et par conséquent très difficile à 
appréhender. Le terme est fort populaire 
et il y a des positions syndicalistes 
révolutionnaires dans Solidarnosc mais 
on constate un manque énorme au 
niveau de la théorie et de la littérature 
libertaires. L'anarchisme représente 
surtout une forme de valeur morale. Le 
pouvoir auquel chaque Polonais est 
confronté quotidiennement est tellement 
abject et dégénéré que le débat sur le 
contre-pouvoir est ·très influencé par 
l'anarchisme. Le pouvoir est un mal que 
l'on doit démasquer et combattre par une 
alternative qui lui est totalement antino­ 
mique: le mouvement autonome. Le 
refus du service militaire n'est pas 
seulement un acte contre le pouvoir, 
c'est surtout une façon de manifester 
notre propre pouvoir .. Nous avons 
beaucoup de liens avec le « Mouvement 
pour une société alternative" de Gdansk. 
Une organisation qui se définit explicite­ 
ment comme anarchiste. Ce mouvement 
est composé essentiellement de jeunes 
du milieu ouvrier et travaille entièrement 
dans la clandestinité. Ils œuvrent contre 
la bureaucratisation de la vie, tant dans 
l'Etat que dans l'Eglise. Tout comme 
nous, ils réclament un service de rempla­ 
cement. 

En Pologne, on travaille dur pour une 
société indépendante qui n'existe même 
pas sur le papier. Indépendante, y 
compris des mots d'ordre de résistance 
de la TKK à l'état de siège. Et, bien sûr, 
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récupérés. 

Voilà ce que nous disait Pjotr, ébloui 
par la diversité des bulletins de solida­ 
rité disponibles au café squatté « Vrank­ 
rijk » d'Amsterdam, mais se demandant 
quand même où étaient ceux traitant de 
l'Europe de l'Est. 

Traduit de De Raaf, n° 55 - Janvier 86 

1986: COMMUNIQUÉ DE POLOGNE 
Nous, membres de mouvements sociaux indépen­ 

dants, essayons d'éliminer par nos activités, la 
violence dans les relations entre nations, groupes 
sociaux et individus. Aussi longtemps que les conilits 
internationaux seront fondés sur l'utilisation de la 
violence ou sur la menace de la force, un petit groupe de 
politiciens sera capable de diriger ce monde par la 
peur. Seul le rapprochement de gens ordinaires et la 
coopération entre des mouvements sociaux indépen­ 
dants des pouvoirs politiques peuvent éliminer le 
facteur peur dans les relations entre nations. Lorsque 
les Russes et les Américains cesseront d'avoir peur les 
uns des autres, il deviendra impossible de les 
contraindre à continuer à édifier l'absurde machinerie 
de l'holocauste. Personne ne pourra plus forcer les 
peuples des blocs antagonistes à s'exterminer. La peur 
provient de ce qui est étranger, de la différence. C'est 
pourquoi chaque pas nous permettant de mieux nous 
connaître est un pas en avant qui fera reculer la 
menace de la guerre. Les discussions entre les super­ 
puissances ne peuvent conduire à une paix durable. Au 
lieu de parler de l'équilibre des forces militaires, nous 
proposons de mettre en place un système de garanties 
qui court-circuite les gouvernements. Ce système 
peut s'édiiier par: 
- la coopération directe entre les mouvements 

sociaux indépendants 
- des accords de paix individuels 
- une circulation rapide et indépendante de 

l'information 
- des contacts personnels directs entre les citoyens 

des deux blocs. 

Puisse ce petit bout de papier que l'on peut lire 
maintenant à Londres, à Varsovie et à Bruxelles, être le 
début de véritables négociations de paix. 

Signé: Wola, Robotnik, Solidarnosc combattante, Comité 
des travailleurs de Varsovie de Solidar-nosc, 

Traduit de Volya (Londres) - N" 15 - Janvier 19B6 
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Pays-Bas: 

LES « GROUPES DE BASE» 
400000 manifestants à Amsterdam. 
550000 à La Haye. 
3 743455 signataires de la pétition contre l'implantation des missiles de 
croisiére. 
Les regrets et atermoiements de Tonton Den Uyl (chef du PS) et ... 
NOTRE GOUVERNEMENT CHRETIEN MET EN PLACE 48 MISSILES US!! 
(Titre de « Rooie Berichten », journal des socialistes internationalistes. 
Novembre 1985). 

Jamais il n'aura été aussi évident que toutes les composantes du 
système, de droite comme de gauche, ne tiennent aucun compte de la 
volonté populaire qu'ils sont sensés représenter. La «démocratie» 
parlementaire hollandaise, dépeinte comme l'une des plus tolérante au 
monde, se révèle une fois de plus n'être qu'une marionette entre les 
mains des USA et de l'OTAN. La stratégie réformiste des leaders du 
mouvement pacifiste le plus puissant d'Europe (n'oublions pas que le 
pays compte 14 millions d'habitants) a conduit à l'impasse et à l'écœu­ 
rement. En théorie, la démobilisation devrait encore s'accentuer car 
nous sommes entrés en période électorale, tout comme en France. « Suite à une tentative de bloquer 
Période qui devrait s'achever en mai par la victoire des socialistes dont l'accès au surgénérateur d'Almelo sont 

I' iti t b 1 · · -1 , t d · . apparus des groupes qui s'appelaient opposi ion puremen ver a e aux rmssi es n es que ernaqoqre. "Breek atoomketen Nederland» (BAN) 
Pourtant, certains ne baissent pas les bras comme en témoigne le texte - Brisez la chaîne nucléaire aux Pays 
suivant paru dans le mensuel libertaire « De Vrije » en décembre 85. Bas-. 11 s'agissait de groupes d'affinités 

composés de gens qui se connaissaient 
déjà bien. Ils totalisaient à l'époque à peu 
près 400 militants. Ces groupes utili­ 
saient l'action directe non violente et 
clandestine ce qui entraina au bout d'un 
certain temps de sérieuses divergences 
sur le fait de savoir ce qui est violent ou 
pas et sur le pourquoi et le comment des 
actions. D'où des discussions intermina­ 
bles pour déterminer si le fait de scier 
une grille était violent ou non ... Il n'était 
absolument pas question de destruc­ 
tions et ils organisaient des week-ends 
de formation non-violente pour appren­ 
dre à mener certaines actions. Il y avait 
un groupe à Amsterdam qui débuta avec 
15 personnes pour passer rapidement à 
une trentaine. Nous avons alors décidé 
de scinder ce groupe en trois et ce fut le 
commencement des « groupes de base». 
Ils perdirent un peu leur caractère affini­ 
taire pour devenir des groupes d'ac­ 
tions». 

Le terrne « groupe de base» vient donc 
de la notion de démocratie de base. 

Loeke: « On a alors essayé d'agir à 
partir d'un certain "consensus", un mot 
difficile dont personne ne comprenait 

« OU BIEN LES GROUPES DE BASE 
VONT REFLEURIR 

OU BIEN UNE TOUTE PETITE MINORITÉ 
VA SE DURCIR» 

L a décision parlementaire de placer 
enfin les missiles à mis hors jeu le 
rôle des partis politiques dans la 

question pacifiste, au dépit de certaines 
structures de base de ces partis qui 
tentent de repousser l'écheance finale 
après les élections du printemps pro­ 
chain. Il est donc grand temps que le 
mouvement extra-parlementaire repren­ 
ne l'initiative et étil,Qde la lutte contre les 
missiles à une lutte générale contre le 
militarisme, comme nous l'avons si 
souvent souhaité. 

C'est pourquoi nous donnons cette 
fois la parole à divers membres des 
« Basisgroepen tegen kernenergie en 
militarisme» (Groupes de base contre 
l'énergie nucléaire et le militarisme). 

La déc:;ision parlementaire du 1°' 
novembre dernier va placer la lutte anti­ 
missiles des organisations traditionnel­ 
les dans un contexte essentiellement 
electoraliste. Le KKN (Comité Non au 
missiles: cartel qui dissimule les organi­ 
sations réformistes) a tout fait pour 
modérer cette lutte et orienter les gens 
vers une solution parlementaire et, par 
conséquent, va se mettre en sommeil 
pour ne pas déranger le ballet électoral. 

Mais il existe au sein du-mouvement 
pacifiste un courant qui ne se place pas 
sur ce terrain et lutte de façon extra­ 
parlementaire contre le militarisme: les 
groupes de base. Ces groupes sont 
apparus en 1979, tout d'abord unique­ 
ment contre le nucléaire puis à partir de 
1983 également contre le militarisme. Et 
ceci parce qu'ils considèrent que le 
nucléaire et les mesures de sécurité qu'il 
sous entend conduit à un Etat policier et 
que centrales nucléaires et missiles font 
partie de la même chaîne atomique. 

Loeke, militant dans ces groupes 
depuis le début, explique ainsi l'appari­ 
tion du mouvement: 

-- 
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vrai ment le sens; chacun devait pouvoir 
se retrouver vraiment dans une décision 
et il fallait donc en discuter jusqu'à ce 
que tout le monde soit d'accord. En fait 
ça provoquait à nouveau des débats 
interminables parce qu'on était jamais 
tous d'accord. Quelquefois ça marchait 

bien mais après le désastre de Dode­ 
waard en 1981 (N.d.T.: une grande manif 
mal organisée sur une centrale nucléaire 
s'est terminée en chaos face à des 
milliers de policiers), ça a commencé à 
ne plus aller du tout et des tas de groupes 
de base se sont repliés sur eux-mêmes. 
On avait bien des coordinations locales, 
régionales et nationales où on se retrou­ 
vait au moins tous les mois mais c'était 
pour reprendre l'éternelle discussion et il 
devenait évident que ça ne pouvait plus 
fonctionner comme ça et que certains 
groupes voulaient autre chose». 

Les groupes de base intervenaient 
donc au début de deux manières: 
- des actions publiques, à caractère de 
masse et discutées à l'avance. 
- · des actions de harcèlement clandes­ 
tines menées par de petits groupes. Mais 
il devenait de plus en plus difficile de me­ 
ner à bien des actions de masse comme 
l'a prouvé l'exemple de Dodewaard déjà 
cité. Ce jour-là, plus de 10000 manifes­ 
tants seront délogés par des milliers de 
M.E. (Unités mobiles de la police) sous 
une pluie de grenades. A la suite de cette 
expérience négative, on va s'orienter de 
plus en plus vers les actions clandesti­ 
nes. On fera plusieurs tentatives pour 
réussir ce type d'actions avec un nombre 
relativement important de personnes 
mais, à plusieurs reprises. à cause de 
fuites. elles échoueront. Par exemple, en 
mai 1984 lorsqu'un groupe de 180 
personnes va essayer d'occuper 5 objec­ 
tifs sur la base aérienne de Woensdrecht 
(NdT: où doivent être placés les missi­ 
les). La Gendarmerie, prévenue, les 
attendait sur place. On saura plus tard 
pourquoi, lorsque John Gardiner sera 
démasqué. (NdT: John Gardiner," uni­ 
versitaire» canadien devenu une" figu­ 
re» du mouvement aux Pays-Bas, dispa­ 
raîtra peu après en laissant une lettre 
dans laquelle il avouera avoir été chargé 
par le B.V.D. - D.S.T. hollandaise­ 
d'infiltrer le mouvement et de l'orienter 
vers certaines actions. Cet individu, pris 
de remords selon sa lettre, a aussi été 
«actif» en Belgique et était vraisembla­ 
blement un agent de la CIA). 

Hans, tout comme Loeke, milite dans 
les groupes de base depuis 1979:" Il est 
évident que le gouvernement infiltre les 
structures ouvertes. Les 1er, 2 et 3 juin 
1984, ça grouillait de flics en civil dissi­ 
mulés derrière des foulards (NdT: au 
cours d'une autre man if contre la base de 
Woensdrecht) et mélés aux manifes­ 
tants. De même à Dodewaard où ils 
portaient de gros auto-collants anti­ 
nucléaires sur leurs blousons. La consé­ 
quence de tout cela, c'est qu'il n'y a 
pratiquement plus que des actions 
secrètes. 

CONTRAINTS A L'ISOLEMENT 

En 1981, il y avait, rien que dans la ville 
de Nimègue, 180 groupes de base actifs. 
Il en reste une centaine dans tout le pays. 
D'un côté, beaucoup de gens ont eu peur 
de la violence d'Etat. De l'autre, les 
structures plus fermées qu'ont dû se 
donner les groupes en ont rendu l'accès 
plus difficile à de nouveaux membres. 

Ton: "Pour moi, tout cela est lié. A 
Dodewaard en 81, on a vu que ça merdait 
et c'était vraiment moche. pas mal de 
gens venaient là pour la première fois et 
ils ont disparu dans la nature. Puis il y a 
eu de petites actions rapides menées par 
des gens qui se connaissent bien et 
étaient actifs depuis longtemps. D'où la 
diminution du nombre de participants. il 
est tout à fait logique que les !actions 
soient de plus en plus secrètes et faites 
par des groupes de plus en plus res­ 
treints. D'un côté c'est notre force et de 
l'autre notre faiblesse parce que l'ouver­ 
ture des groupes de base, c'était quand 
même chouette. A l'époque, je n'avais 
aucun mal à rejoindre le groupe d'Ams­ 
terdam. Maintenant c'est beaucoup plus 
difficile avec de petits groupes très 
discrets ». 

Ces derniers temps, on reparle d'orga­ 
niser des actions pl us ouvertes comme 
celles des 5, 6 et 7 octobre 85 à Moerdjik 
et des 12 et 13 contre la base de 
Woensdrecht. 

Loeke pense qu'il y a deux évolutions 
possibles au sein des groupes de base: 

« Ou ils vont refleurir et organiser à 
nouveau de nombreuses réunions et 
créer de nouveaux groupes, ce qui selon 
moi prendra du temps car on retombera 
alors dans les éternelles discussions; ou 
bien un certain nombre de ces groupes 
va entreprendre des actions de plus en 
plus dures. C'est plutôt ce qu'on entend 
dire un peu partout et je pense que ça va 
se produire mais ça ne concernera qu'un 
nombre très limité d'activistes. 

Je crois surtout qu'il nous faudrait une 
nouvelle forme d'organisation car il 
existe actuellement un fossé entre des 
actions que beaucoup souhaitent et 
l'absence de structures adéquates». 

Le problème est le suivant: comment 
faire de la lutte anti-missiles une lutte 
antimilitariste? L'un des points dont il 
faut discuter est la question de la 
participation des Pays-bas à l'OTAN. 
parce qu'il est devenu évident pendant 
toute cette campagne contre l'implanta­ 
tion des missiles que l'appartenance à 
l'OTAN est contradictoire avec la 
volonté de la grande majorité de la 
population qui a fait savoir qu'elle ne 
voulait pas de ces engins. Il est étrange 
que la discussion sur ce point soit assez 
limitée. 
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Loeke "Ça vient d'un sentiment de 
peur. Les qens ont peur de tirer toutes lès 
conclusions qui s'imposent. Ils s'accro­ 
chent au slogan:« Non aux missiles de 
croisière» et n'osent pas aller plus loin. 
Pourtant, les missiles ne sont que les 
symptômes de quelque chose de beau­ 
coup plus important qui reste dans 
l'ornbre.». 

Cette peur, on l'a remarqué aussi au 
sein du CDA (Parti Démocrate Chrétien), 
du VVD (Parti Libéral) et des autres 
formations de la coalition de droite au 
Parlement. Lorsque le premier Ministre 
Lubbers a eu l'occasion de négocier 
directement avec les Russes, il ne savait 
pl us sur quel pied danser et, au mépris de 
la constitution du Pays, a décidé de 
placer rapidement les missiles et de 
renvoyer les Russes discuter avec les 
Américains à Genève. 

DÉSOBÉISSANCE CIVILE 

Tandis que la droite parlementaire nie 
la Constitution même du Pays, la gauche 
parlementaire, elle, tente d'utiliser 
l'opposition générale aux missiles pour 
gagner les élections et pour canaliser et 
étouffer toute forme de résistance. Pour 
cela, l'un des moyens qu'elle utilise est le 
débat sur la désobéissance civile. 

Loeke: "Cette discussion est mainte­ 
nant récupérée par les politiciens et il est 
intéressant d'observer comment ça va 
tourner. Je doute que ça aille bien loin 
parce que l'ordre politique établi ne 
pourra jamais prôner la désobéissance 
civile. Ce n'est qu'un jeu politique. Ils 
voient bien qu'une part importante de la 
population est peut-être sur le point de 
faire des choses qu'ils ne pourraient 
tolérer et, pour défendre leur existence 
même, il leur faut calmer et récupérer 
cette population. Pour ça, ils sont 
obligés de voir jusqu'où on peut aller. Il 
n'est pas question pour eux d'accepter 
que les choses changent vraiment mais 
juste d'essayer de reculer un peu plus les 
limites de la tolérance pour conserver 
leur pouvoir. Je crois que le débat qu'ils 
sont forcés de mener sur la désobéis­ 
sance civile ne sert qu'à dissimuler ce 
facteur essentiel : conserver leur pouvoir 
à tout prix.» 

D'après Hans, c'est exactement ce rôle 
de frein qu'a joué le KKN. 

« Le KKN a à la fois freiné et sublimé la 
colère populaire parce quïl ne fallait pas 
aller trop loin. A chaque fois, ils deman­ 
daient aux gens d'attendre encore un 
peu. D'abord jusqu'au 1er juin, puis 
jusqu'au 1e novembre et maintenant ils 
ne sont toujours pas décidés. C'est 
comme ça qu'on réussit à fatiguer les 
gens et c'est ce qu'ils font depuis des 
années». 
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Pour Hans encore, cette tactique n'est 
qu'une variante du vieux truc chrétien: la 
vie est dure sur terre, mais il faut savoir 
attendre pour gagner le paradis plus tard. 

Hans : « Les groupes de base sont 
l'expression d'une autre façon de vivre, 
comme les groupes de squatters, les 
nouvelles relations hommes/femmes, 
etc. etc. On parle un peu moins de tous 
ces problèmes dans les groupes de base 
actuellement et je pense qu'un certain 
renouveau est nécessaire. On constate 
trop souvent qu'on est occupé à militer 
toute la journée et qu'on ne fait plus 
attention aux relations entre nous, à 
l'amitié, à l'amour. On ne parle presque 
plus detout cela et c'est une erreur parce 
que si on n'a plus d'espoir, y compris 
dans nos relations personnelles, on ira 
vers de petits groupes qui s'épuiseront 

sur tel ou tel problème sans voir le reste. 
C'est comme ça qu'on devient hyper­ 
tendu et qu'on finit par perdre le sens de 
ce qu'on fait réellement .. Et c'est ce qui se 
produit quand un petit nombre de 
militants doit tout faire et n'a plus de 
temps pour rien d'autre». 

Il faut souhaiter que les groupes de 
base retrouvent le tonus nécessaire PO\Jr 
mener à bien leur tâche. N'oublions pas 
que les missiles ne seront vraiment 
placés qu'en 1988 et que, d'ici là, on peut 
reconstruire un mouvement florissant. 
les groupes de base ont accumulé un 
trésor d'expériences depuis 6 ans et ils 
serait dommage, surtout en ce moment, 
qu'elles· ne servent plus qu'à quelques 
groupuscules isolés. 

Piet de Geus 

CAMPING OCL ÉTÉ 1986 
25 JUILLET - 9 AOUT 

PROGRAMME 
Il 
·samedi 26 et Dimanche 27: 

Prison - Justice - Répression -Espace judicaire auropéen 
Mardi 29: 

L 'Anarcho-syndicalisme 
Jeudi 31 : 

La presse. Les rapports des militants avec les médias. 
Samedi 2 et Dimanche 3 : 

Deux journées prévues pour des débats avec d'autres 
communistes libertaires (UTCL, CNT, TAC ... ?) 

Lundi 4: 
L 'Anti-colonialisme : Kanaky, Guadeloupe ... 

Mercredi 6: 
! 

l'OTAN. Les rapports Est Ouest, Nord-Sud 
1 

1

[Jeudi 7 et Vendredi 8 : 
Commission journal de CA pour le numéro de rentrée 

Les dates restants libres seront remplies par des proposi­ 
j'tions de débats qui ne manqueront pas, et en particulier cer­ 
tainement sur la relance éventuelle du mouvement anti-nuclé­ 
aire. 
Nous rappelons que le camping est ouvert à tous ceux qui sou­ 
haitent discuter de ces thèmes, dans un cadre agréable, avec 
piscine. Les prix de journée (comprenant les 3 repas) se 
situeront entre 55 francs et 80 francs par jour suivant les 
revenus de chacun. (55 F pour ceux qui gnagne moins de 3000F, 
80 F pour ceux qui se situent au-delà de 6000F, avec des étapes 

1

entre les deux). 
1 
: Le lieu se situe près de Forcalquier dans les Alpes de haute Provence. 
Pour avoir l'adresse complète écrire à OCL/Egregore BP 1213, 51058 

. Reims cedex. Prévenir si possible de la date de votre arrivée. 
1 

1 

ï 
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FAIRE LE POINT (suite) 
Dans les numéros 55 et 56 de C.A. vous avez pu lire des résumés des 

textes qui ont été discutés lors de la rencontre nstlcnare de l'OCL qui 
s'est tenue à Pâques. Les thèmes en étaient : Mouvements 
révolutionnaires/sociaux/libertaire et période, Autonomie ouvrière et 
syndicalisme, Immigration, Féminisme et luttes de femmes, 
Agriculture, Luttes de Libération nationales, Luttes anti-militaristes, 
Ecole et formation. Ce mois-ci, pour finir nous publions un résumé du 
texte portant sur les mouvements pacifistes ainsi que quelques 
corrections apportées sur Autonomie ouvrière et syndicalisme, paru 
précedemment. Rappelons encore une fois que l'ensemble de ces 
textes, remodelés en fonction des discussions qui ont eu lieu à 
Paques, donneront lieu à une publication qui sera disponible cet 
automne et dont nous communiquerons le prix et l'épaisseur 
{ certainement assez conséquente). 

PACIFISME 
La période de mutation que connait actuellement le capitalisme 

entraîne sa redéfinition en termes de production, rapports sociaux et 
modalités de fonctionnement. Sur le plan militaire, elle se traduit en 
tensions et affrontements armés. 

EVOLUTION STRATEGIQUE 
EST-OUEST PRECEDANT 

LA MOBILISATION PACIFISTE 

D epuis les années 70 et pour des 
raisons économiques et politi­ 
ques, la stratégie américaine de 

défense en Europe s'est modifiée. Ainsi, 
la "stratégie de dissuasion" avec le 
parapluie nucléaire américain en Europe 
qui devait faire de celle-ci" un sanctuaire 
inviolable» a cédé le pas à une stratégie 
d'affrontement classique et nucléaire 
limité (bombe à neutrons) sur le territoire 
européen: l'Air Land Battle. 

LA CRISE ÉCONOMIQUE INTER­ 
NATIONALE ET LA MONTÉE EN PUIS­ 

SANCE DE L'INDUSTRIE 

Depuis 1945, le monde est divisé en 
deux sphères d'influence, avec un avan­ 
tage pour les USA qui ont cherché à 
préserver cette suprématie, menacée 
vers le début des années 70 par leurs 
alliés, en déclenchant la crise pétrolière 
de 75. Actuellement, les USA tentent 
d'assurer une avance décisive dans tous 
les domaines afin d'imposer leur supé­ 
riorité sur l'URSS, mais aussi sur leurs 
alliés européens et japonais. Pour ce 
faire, le gouvernement Reagan aug­ 
mente considérablement le budget 
militaire ( I.D.S.) afin de soutenir l'activité 

économique par des programmes d'ar­ 
mement, secteur charnière entre les 
sociétés multinationales et l'économie 
nord-amé.ricaine. La rentabilité suffi­ 
sante du capital implique des investisse­ 
ments dans la recherche scientifique et 
technologique et entraîne une restruc­ 
turation industrielle et une concentra­ 
tion des capitaux. La modernisation de 
l'industrie de l'armement bénéficie aux 
grandes entreprises américaines tout en 
renforçant l'Etat. L'évolution vers une 
militarisation de l'industrie profite aux 
hobbies militaro-industriels très in­ 
fluents, aux économies nationales des 
pays développés en général et menace 
fortement la paix car elle entre dans une 
logique de tension et de conflits (cf. Ma­ 
louines, Grenade, Contras nicaragua­ 
yens). Les dangers de la militarisation du 
tissu industriel sont renforcés par une 
réapparition des idées les plus réaction­ 
naires, en veilleuse depuis 68, qui 
accompagnent la doctrine reaganienne 
et qui sont propices à un conflit (nationa­ 
lisme, racisme, etc.). 

LES MOUVEMENTS PACIFISTES 
EUROPÉENS 

Face à la menace d'un conflit en 
Europe, lié aux intérêts des classes 
possédantes occidentales, les mouve­ 
ments pacifistes sont restés en majorité 
des mouvements d'opinion. Seuls les 

Pays-Bas et la R.F.A. ont exprimé une 
volonté anti-nucléaire et anti-militariste 
conséquente. L'absence d'un réel mou­ 
vement pacifiste en France peut étonner 
car si la France ne fait pas partie de· 
l'OTAN officiellement, des intérêts 
communs l'y rattachent. On peut trouver 
plusieurs raisons à cet immobilisme, 
entre autres la perte de crédibilité du 
Mouvement de la paix tenu par le PCF 
aux ordres de Moscou. De la même 
façon, le mensonge entretenu par nos 
politiciens sur l'autonomie française par 
rapport aux blocs démobilise l'opinion 
alors que la politique de Mitterrand n'a 
cessé de s'afficher largement pro­ 
américaine. 

LA SITUATION EN URSS 

Depuis la faillite idéologique du 
« socialisme réel», seule est possible 
pour les mouvements pacifistes l'opposi­ 
tion à tout impérialisme - de l'Est ou de 
l'Ouest-. La propagande idéologique et 
lénifiante de Moscou, distillée par les PC 
européens ne fait plus illusion. Le 
capitalisme d'Etat moins efficace que 
son homologue américain constitue un 
régime policier maintenant l'intégrité de 
son territoire et de son glacis grâce à une 
armée toujours plus puissante. Aussi se 
développent à l'Est différents mouve­ 
ments indépendants critiquant implici­ 
tement le régime politique: en RDA, 
Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, etc. 
Et en particulier en URSS suite à 
l'engagement de conscrits dans le conflit 
d'Afghanistan. 

QUEL MOUVEMENT PACIFISTE? 

La plus importante mobilisation des 
années 80 a été contrôlée dès son origine 
par des organisatiors, des partis, qui lui 
ont donné une orientation humaniste et 
idéologique hypothéquant sa radicalité. 
La volonté de ratisser large et le manque 
d'objectifs concrets ne doivent pas faire 
oublier la principale qualité des mouve­ 
ments européens: poser le problème 
stratégique et politique des forces 
nucléaires à la population; car il est 
évidemment impossible d'être pacifiste 
et contre la guerre sans s'opposer à l'Etat 
et à son armée. Les démocraties parle­ 
mentaires se sont révélées incapables de 
respecter la volonté d'une partie signi­ 
ficative de la population. La véritable 
nature de ces démocraties nécessite 
l'instauration d'un rapport de force 
conséquent avec des objectifs concrets 
et s'appuyant sur les intérêts contradic­ 
toires des classes sociales avec les 
perspectives suivantes: 
- Développement d'un sentiment 

anti-guerre qui déboucherait sur un 
renforcement de l'anti-militarisme 
- Déstabilisation de l'OTAN et donc 

de la politique des blocs qui régit le 
monde actuel avec ses rapports d'exploi­ 
tation et de domination. 
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Il faut remettre en question les 
pouvoirs qui rendent possible le danger 
nucléaire. Plutôt que de s'appuyer sur 
des actions symboliques, le mouvement 
doit instaurer un rapport de force ayant 
un coût social direct ou indirect pour le 
capital. 

En France, le mouvement pacifiste doit 
d'abord s'attaquer à la force de frappe 
nationale qui fait l'unanimité de la classe 
politicienne et ensuite s'intégrer à 
d'autres mouvements plus larges: 

Antimilitarisme 
Opposition au nucléaire civil 
Opposition à l'impérialisme fran- 

çais 
et ceci dans une perspective de rejet des 
blocs sans tomber dans le neutralisme 
égo1ste de la Suisse ou de la Suède. 

j_[ WiWWW' 

Courrier DE NIMES 

... Ainsi donc commc vous me l'avez reppct«. 
mon ilbonncmen t il CA u pris fin. Et point de 
réabonnement ù Fnuri zon t Comme ccs: 
bizarre ... E/J bien non ' 
Je suis un miliwnt de lu F'A depuis peu. Je suis 

abonné au Bulletin intr]ricur de /11 I'A cl au 
Monde Libertaire /-Jcbc/u, ù Agorn, et suis un 
lecteur assidu du fanwmatiquc Libertaire. El 
ce/i; est suffisant pour moi au niveau inîos. Et 
c1·unv rnison. 

Ensuite, deux ilns lf'ilbonnement. ù CA m'ont 
purmi» d ·amliyscr /srJmmuircment J vot rc revue. 
Une c/wse est 6viclcntr!: vos arliclcs su/Jl 
JaboricUJ.' à lin: purtoi«. Currrimcnt illisibles 
parfois .... Fui 22 ans r,t r:r f/UJ m·intr'!rcssc c·c.~l 
înctunliu: iibcrurir«. rc:vfJ/tirm c/c nos ituu:« 
purusu: clans u: inonit«, tlun» lu nJusiquc. nu 
c;mc:nw. tlun« lu tiuurutur« r•tr: ... r,1 r:l!/il rnu ntuu: 
ctwz vfJ11s. C.A est un iuurn« ! MILITANT et 
culu, pour vou.~ rfh,l!/uJJJH,r r•st 11/us l/lH! p,(,nwll. 

N'iniporu: q111 nu J)r,ut lm, C:.A. J:t inn îni» 
purt ie. mtn-nun«). .Suyuz nunn« u/1.~curs 1,1 
··sav,J111s·· dilns vus ilrlir:/r,s . .Suyr!2 rluir» ttun« 
fil pngituu ifJII. l:t ulnr« vuus 1/cvir,1ulrcz lisible.~ 
pour lt: r:rirnrnu11 tu:» uunu-!» .. 

A 1·rwci1.,iu11 ries r;/r,r:tifJ11s uuu« u v iuns 
pn;sr,ntr; um, tulil«: de ,m,ssr, où ton trouvuit 
AGOI\A.11\J.. MUNJll; J,JHJ;l\'J'All\l~.e1 CA 
niu«! (JIH! des rr,v1H,s r!/ IUIIH/liills titvet» .. CA il 
1;1(, cldnis.~r: ilU J)mfir 1/r,s nuire». J:t c·est 
mm prc:IH,11si /J/r, .. 

vuil«, j'ui (,t(, dur, 111,ns t,1111 pi.~ ... Vuus îniu». 
tiu hem t fil Vil il, -uu« (,ville11t ù ilr:erimplir. Une 
revue il surtir, il ïniu uvoir envie di, ïn luire. 
Fuitn» ce q,w vuus vuulr!z rie r:eur, luun', 
Annr:a/cnu,nt et. il /Jie111lît ;r, rr,spr,rr, .. 

Daniel 

AUTONOMIE OUVRIERE ET 
SYNDICALISME 

Dans le résumé sur "Autogestion 
ouvrière et syndicalisme». il y a 3 
raccourcis qui m'ont gêné (peut-être 
aussi que c'est moi qui avais mal exprimé 
les choses dans le texte original). 

a) "La tendance générale du syndica­ 
lisme, c'est de gérer le système (ou de 
s'intégrer dans la gestion du système) au 
nom des travailleurs, mais en réalité à 
leur profit (?) en tant que classe 
séparéè ». 

1) 11 aurait fallu parler en termes de 
syndicats, pas de syndicalisme: ce n'est 
pas seulement l'idéologie. mais bien 
plutôt la structure et ses modalités de 
fonctionnement interne (permanents, 
mandats non-contrôlés, organisation 
verticale par fédération d'industrie) et 
dans le système (rôle tampon, lien avec 
les appareils politiques, défense de 
revendications partielles et corpora­ 
tistes, etc.) qui sécrètent cette dérive, 
cette formation d'une couche dirigeante 
séparée et sa vocation à l'hégémonie 
dans la représentation de la classe 
ouvrière, et à la gestion du système, non 
pas au profit des travailleurs, mais à son 
propre profit, "en tant que classe 
séparée», etc. 

2) Même si, historiquement, les cou­ 
ches de l'aristocratie ouvrière plus des 
intellectuels déclassés ont eu une 
importance fondamentale dans la cons­ 
titution des syndicats (cf. les" grandes 
figures" du syndicalisme révolution­ 
naire ... mais il en a été de même pour 
pratiquement l'ensemble des expres­ 
sions du "mouvement ouvr ie r »). et 
même si, actuellement, la couche diri­ 
geante syndicale n'a plus grand chose à 
voir avec le monde ouvrier, sinon, 
justement un masque idéologique (d'une 
part ceux qui "retournent à la produc­ 
tion» -- ça existe, à la CFDT notamment 
- n'y retournent jamais comme OS ni 
comme ouvriers qualifiés; et d'autre part 
une couche comme la bureaucratie 
syndicale a bien sûr une réalité perma­ 
nente, au-delà des trajectoires person­ 
nelles de ceux qui la composent), même 
si tout ça, cette réalité coexiste avec une 
autre donnée, qui est que les syndicats 
ont bien été aussi, au départ, une 
modalité d'organisation, de rassemble­ 
ment des travailleurs, et le restent dans 
une certaine mesure. (Cela n'apporte 
évidemment rien quant à un caractère 
révolutionnaire ou réformiste ... ). A mon 
sens, l'organisation et son caractère 
durable, des gens sur leurs lieux de 
travail (et au-delà) sont nécessaires, et 
on ne peut faire l'impasse sur la dimen­ 
sion de luttes pour des revendications 
partielles et de gagner des changements 
partiels (que, donc. le système tend 
toujours à intégrer. à digérer, sauf 
moments historiques bien particuliers). 
En d'autres termes, je crois de moins en 
moins au spontanéisme qui, d'une part, 
ne supprime pas les questions de 
leadership et de représentation (voir 

aussi fonctionnement en AG, et qui, 
d'autre part. consiste le plus souvent à 
reporter dans un avenir mythique (et 
pour un prolétariat mythique') le fait de 
se frotter aux problèmes qui se posent, 
et, en attendant, à laisser les gens (nous) 
à poil face au système qui les broie, avec 
de temps en temps des explosions de 
violence ponctuelle. 11 ne s'agit pas, bien 
sûr, de nier les phénomènes de" sponta­ 
néïté des masses" ni de vouloir tout 
régenter à l'avance, ni surtout de vouloir 
créer à tout prix une structure, y compris 
quand il n'y a pas de mouvement social. .. 

3) Cette dérive à la (trans-) formation 
d'une couche de représentants en classe 
séparée et à vocation gestionnaire (ou 
co-gestionnaire) n'affecte pas seule­ 
ment les syndicats mais toute forme 
d'organisation dès le moment où elle a 
une durabilité (et une certaine impor­ 
tance). Les conseils ouvriers, les comités 
de ceci ou cela sécrètent aussi une 
bureaucratie ... et même si le comité se 
dissout , d'un comité à l'autre, on 
retrouve souvent les mêmes (intervien­ 
nent là-dedans des données de classe, 
mais aussi le phénomène de l'activisme 
militant ... dont là encore, je crois qu'on 
ne peut pas se passer) 

4) On a donc à «faire avec» ces 
contradictions, sans recettes pré-éta­ 
blies, sans garanties absolues, et en 
essayant de tenir compte au maximum 
de la dynamique sociale (avec sa 
spécificité historique et locale) qui les 
porte (voir toute la fin du résumé). 

b) "Il y a eu défaite au plan industriel, 
avec comme exception Vireux». L'ex­ 
ception de Vireux ne concerne pas la 
défaite au plan industriel, la suppression 
des installations, mais les conséquences 
sur les gens et le mouvement, le fait que 
l'amertume et la démobilisation, la perte 
des repères sociaux, n'ont pas été aussi 
importantes qu'à Longwy par exemple, 
et qu'au contraire" un sentiment collectif 
a perduré», qui a permis d'imposer un 
rapport de force, au moins momentané, 
dans l'application du plan social. 

c) Au lieu de "toutes les tentatives», 
j'aurais plutôt vu" les tentatives récentes 
et actuelles de construire dans les 
syndicats des courants révolutionnaires 
structurés au-delà d'un secteur particu­ 
lier, et surtout de durer, sont des échecs" 

On ne peut pas nier qu'il y ait eu des 
courants révolutionnaires dans la CNT 
espagnole ou dans la CGT française 
d'avant 1914 ... ce qui ne dispense pas 
d'analyser ce qu'ils sont devenus: voir 
l'Union sacrée en 1914, voir Mai 37 à 

Barcelone. etc 1 ~2} ~ 

1 

., 
il.. [. 

(importance de l'analyse des couches 
hétérogènes qui le constituent, et des 
contradictions qui parcourent l'ensem­ 
ble de ces couches). 
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COMMUNIQUÉ 

Tous les Marseillais et Marseillaises 
· · M*" ? ·Yâè~ désirant écouter une émission de radio 

;. ;Jrésolumcnt libertaire peuvent se bran­ 
' cher tous les dimanches de 13 h à 14 h 30 
sur Radio Utopie, 88,8 FM pour 

~~~~~~~~~~~~k~j«REBELLES~ 
Tous les individus ou groupes dési­ 

rant passer des informations sur une 
........ -...._ .. ,..,.'"l•f , • · [radio marseillaise peuvent nous en- 

,"."'---'-~ voyer communiqués. tracts, journaux, 
K 7 ... à J'adresse suivante: 

REBELLES c/ o Radio Utopie 
B. P. 56 

13302 MARSEILLE CEDEX 13 
''t""l'!f#'Fi -....-:: 

Au mois d'avril 86, vient de se créer 
en Indre et Loire un syndicat départe­ 
mental des PTT, affilié à la CNT 
(Confédération nationale du Travail). 

Les travailleurs(e)s regroupés dans 
ce syndicat, tout en dénonçant l'aban­ 
don des luttes par les grandes centrales 
syndicales et leur compromission dans 
de nombreux domaines avec le patro­ 
nat. appellent les salariés à renouer 
avec un syndicalisme offensif, refusant 
le carriérisme syndical et pratiquant la 
démocratie directe. Un syndicalisme 
porteur, enfin, d'un projet de transfor­ 
mation radicale de la société. 

Tous ceux et celles qui se sentent 
concernés par ces propositions peuvent 
nous contacter à l'adresse suivante: 
Syndicat CNT des PTT d'Indre et Loire 
B. P. 1303 - 37013 TOURS CEDEX 
Adresse minitel: 36.15. 91. 77 (Télétel 3) 
serveur SM 
service boite à lettres 
boite CNT 

« L'ÉCHAPPÉE BELLE 
De l'éducation libertaire à l'alternative 

libertaire 

. En 1983., Je, groupe Michel Bako~- ! 
111ne de la Fédération anarchiste lançait j 
l'initiative d'une « colonie de vacances». 1 

Depuis. ce projet est devenu une réalité. !;.. 
Tous les ans. au mois de juillet. des 
enfants et des adultes se retrouvent 1 

pour vivre ensemble un moment de · 
plaisir. de fête et de fraternité. 

Ainsi. pour cet été 1986, « L'échappée 
Belle» organisera deux projets dis­ 
tincts sur le plan géographique. Un 
premier dans l'ouest de la France (entre 
Poitiers et Angoulême) et un autre dans 
le sud (plateau du Larzac). Les deux 
séjours auront lieu du 5 au 26 juillet. 
Une rencontre entre tous les parti ci- • 
pants sera organisée en Dordogne. 

Dans l'avenir, nous le souhaitons !. 
vivement, peut-être y aura-t-il encore 
d'autres échappées belles. Ou d'autres 
projets du même ordre, ou adoptant la 
même démarche. Penser l'alternative 
libertaire ne suffit pas, il nous faut la 
construire. 

Pour toutes demandes de renseigne­ 
ments sur « L'Echappée Belle» et les 
séjours de cet été, écrivez à l'adresse 

A.D.l.R., B. P. 82 
LÊME CEDEX 

Travailler autrement et collectivement 

Co-fondateur de la COB. Coopéra­ 
tive ouvrière du bâtiment et initiateur 
du TAC, Roy Cusack a une raison 
d'être: le mouvement coopératif. 

Pour Roy Cusack, l'utopie se vit ici 
et aujourd'hui: mettre fin à l'exploita­ 
tion de l'homme par l'homme. Il faut 
prouver que les travailleurs n'ont pas 
besoin de patrons. 
C'est ainsi qu'en 1968 fut fondé la 

COB. issue de ce désir: créer une 
coopérative fonctionnant sur le prin­ 
cipe de la démocratie directe. La COB, 
autogérée suivant les principes socialis­ 
tes. fraternelle. solidaire. a acquis ses 
lettres de noblesse. C'est un exemple de 
réussite. ses effectifs ont grossi et sa 
santé économique est bonne, car ils ont 
toujours discuté et pratiqué une 
démocratie vivante. 

TAC (Travailler autrement et collec­ 
tivement) est Je fruit de rencontres. Un 
groupe de travailleurs considérant que 
- la coopérative ouvrière classique n'a 

pas réussi en 150 ans à prendre de 
l'élan, s'est mis à rechercher de 
nouvelles structures pouvant déblo­ 
quer les énergies autogestionnaires de 
la communauté. L'idée motrice était: la 
prochaine étape de l'évolution sociale 
dépend de l'organisation démocratique 
du travail. La coopérative est née à 
Speracédés dans les Alpes-Maritimes. 
cherchant sa voie au milieu des 
mouvements coopératifs britanniques. 
aux coopératives ouvrières hongroises. 
italiennes. irlandaises, et aussi au 
travers de l'expérience vécue par les 
20 000 travailleurs des coopératives de 
Mondragon. au Pays Basque Sud. 
Ainsi. la nécessité absolue de maintenir 
un équilibre rigoureux entre Je principe 
de solidarité et l'obligation de disposer 
de dirigeants et de techniciens capables 
d'assurer la croissance de la coopéra­ 
tive. 

est un bon exemple de la 
recherche d'authenticité. Ils sont 
insérés dans Je tissu économique 
régional. associés à la population locale 

,- par l'intermédiaire de l'association des 
amis de TAC. Solidarité, ouverture, 
démocratie réelle et efficace dans une 
entreprise à échelle humaine. améliora­ 
tion de la qualité de vie et formation 
permanente sont les phares qui guident 
Je navire. 

Mais il faut aller plus loin. Les 
coopératives qui, à l'origine. ont été 
une alternative réelle face à l'exploita­ 
tion de la classe ouvrière dans Je monde 
industriel naissant, ne représentent 
plus dans leur pratique actuelle 
suffisamment d'espoir pour les hommes 
d'aujourd'hui. 

Il faut aussi être conscient que le 
succès repose sur la réussite économi­ 
que, mais aussi sur la capacité à 
participer à l'émancipation des travail­ 
leurs. C'est cet équilibre qu'il faut 
rechercher ... 
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